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INTRODUCTION 

Historique 

Le traité d'Amsterdam, conclu politique­
ment le 17 juin et signé le 2 octobre 1997, 
est l'aboutissement de deux années d'études 
puis de négociations dans le cadre d'une 
conférence des représentants des gouverne­
ments des États membres. Il est entré en 
vigueur après avoir été ratifié par les quinze 
États membres de l'Union européenne selon 
leurs règles constitutionnelles respectives. 

La convocation de la Conférence intergou­
vernementale était explicitement prévue par 
le traité sur l'Union européenne (ex­
article N) dans le but de réviser certaines de 
ses dispositions. Au cours du premier 
semestre de 1995, chaque institution a établi 
un rapport sur le fonctionnement du traité 
sur l'Union européenne. Le second semestre 
a ensuite été consacré à une analyse en pro­
fondeur des options possibles par un 
«groupe de réflexion», présidé par le secré­
taire d'État espagnol pour les affaires 
européennes, Carlos Westendorp. Le rapport 
de ce groupe a été transmis au Conseil 
européen de Madrid en décembre 1995. 

À la suite de la consultation de la Commis­
sion et du Parlement européen, dont les avis 
sont le préalable essentiel au lancement 
d'une Conférence intergouvernementale, le 
Conseil européen de Turin a pu formelle­
ment ouvrir les négociations le 29 mars 
1996, avec des objectifs ambitieux axés sur 
l'Europe des citoyens, le rôle de l'Union 

européenne sur la scène internationale, 
l'amélioration du fonctionnement des insti­
tutions et la perspective de l'élargissement. 

Tour à tour, les Conseils européens de Flo­
rence (21-22 juin 1996), de Dublin I (5 oc­
tobre 1996) et de Dublin 11(13-14 décembre 
1996), ainsi que le Conseil informel de 
Noordwijk (23 mai 1997), ont examiné et 
négocié les différentes propositions. C'est 
donc après quinze mois de travail qu'un 
consensus a pu s'établir autour du traité 
d'Amsterdam. 

Les objectifs du traité 
d'Amsterdam 

L'objet des travaux était clair. Il s'agissait de 
créer les conditions politiques et institution­
nelles nécessaires pour permettre à l'Union 
européenne de relever les défis de l'avenir 
au regard, entre autres, de l'évolution rapide 
de la situation internationale, de la mondia­
lisation de l'économie et de ses répercus­
sions sur l'emploi, de la lutte contre le ter­
rorisme, la criminalité internationale et le 
trafic de drogue, des déséquilibres écolo­
giques et des menaces pour la santé 
publique. 

Le mandat de la Conférence intergouverne­
mentale était en partie fixé par les traités 
eux-mêmes, mais le Conseil européen a 
rajouté certaines questions concrètes 
concernant le fonctionnement des institu-
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tions, telles que la composition de la Com­
mission et la pondération des voix au 
Conseil. De plus, durant les négociations, 
l'ordre du jour a été enrichi d'autres thèmes 
soulevés par les institutions communau­
taires ou par les États membres. 

La structure du traité 

Le traité d'Amsterdam est constitué de trois 
parties, d'une annexe et de treize protocoles. 
En parallèle, la Conférence intergouverne­
mentale a adopté cinquante et une déclara­
tions qui sont annexées à son acte final. Elle 
a en outre pris acte de huit déclarations, 
faites par divers États membres, qui ont éga­
lement été annexées à l'acte final. 

La première partie contient les modifica­
tions de fond. Ce sont les cinq articles sui­
vants: 

— l'article 1er, qui contient les modifica­
tions apportées au traité sur l'Union 
européenne; 

— l'article 2, qui contient les modifica­
tions du traité instituant la Communau­
té européenne; 

— l'article 3, qui contient les modifica­
tions du traité instituant la Communau­
té européenne du charbon et de l'acier; 

— l'article 4, qui contient les modifica­
tions du traité instituant la Communau­
té européenne de l'énergie atomique; 

— l'article 5, qui contient les modifica­
tions apportées à l'acte, annexé à la 
décision du Conseil du 20 septembre 
1976, portant élection des représentants 
au Parlement européen au suffrage uni­
versel direct. 

La deuxième partie du traité regroupe les 
articles 6 à 11 et concerne la simplification 
des traités instituant les trois Communautés 
européennes, y compris les annexes et les 

protocoles, afin de supprimer les disposi­
tions caduques et d'adapter en conséquence 
le texte de certaines dispositions (articles 6, 
7 et 8). Elle prévoit également l'abrogation 
de la convention du 25 mars 1957 relative à 
certaines institutions communes aux Com­
munautés européennes et du traité de fusion 
du 8 avril 1965 (article 9). Elle précise tou­
tefois que cet effort de simplification n'af­
fecte pas l'effet juridique desdits textes ou 
des actes en vigueur adoptés sur leur base 
(article 10). Par ailleurs, il est précisé que la 
Cour est pleinement compétente dans l'in­
terprétation des dispositions de cette partie 
du traité (article 11 ). 

La troisième partie contient les articles 12 à 
15, qui sont les dispositions générales et 
finales du traité. Elles concernent la renu­
mérotation des dispositions du traité sur 
l'Union européenne et du traité instituant la 
Communauté européenne (article 12), la 
conclusion pour une durée illimitée du trai­
té (article 13), la ratification et l'entrée en 
vigueur (article 14) ainsi que la liste des ver­
sions linguistiques (article 15). 

L'annexe au traité d'Amsterdam contient les 
tableaux d'équivalence concernant la renu-
mérotation des dispositions du traité sur 
l'Union européenne et du traité instituant la 
Communauté européenne. Quant aux proto­
coles, il s'agit des textes suivants: 

— le protocole sur l'article 17 (ex-
article J.7) du traité sur l'UE qui touche 
à l'Union de l'Europe occidentale et à 
la définition progressive d'une poli­
tique de défense commune; 

— le protocole intégrant l'acquis de 
Schengen dans le cadre de l'Union 
européenne; 

— le protocole sur l'application de cer­
tains aspects de l'article 14 (ex­
article 7 A) du traité instituant la Com­
munauté européenne en Irlande et au 
Royaume-Uni; 
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le protocole sur la position de l'Irlande 
et du Royaume-Uni relative au nouveau 
titre «Visas, asile, immigration et autres 
politiques liées à la libre circulation des 
personnes» du traité instituant la Com­
munauté européenne; 

le protocole sur la position du Dane­
mark relative au nouveau titre «Visas, 
asile, immigration et autres politiques 
liées à la libre circulation des per­
sonnes» du traité instituant la Commu­
nauté européenne et à certains aspects 
relevant de la politique étrangère et de 
sécurité commune; 

le protocole sur le droit d'asile pour les 
ressortissants des États membres de 
l'Union européenne; 

le protocole sur l'application des prin­
cipes de subsidiante et de proportion­
nalité; 

le protocole sur les relations extérieures 
des États membres en ce qui concerne 
le franchissement des frontières exté­
rieures; 

le protocole sur le système de radiodif­
fusion publique dans les États 
membres; 

le protocole sur la protection et le bien-
être des animaux; 

le protocole sur les institutions dans la 
perspective de l'élargissement; 

le protocole sur la fixation des sièges 
des institutions et de certains orga­
nismes et services des Communautés 
européennes ainsi que d'Europol; 

le protocole sur le rôle des parlements 
nationaux dans l'Union européenne. 

modifications apportées au traité sur 
l'Union européenne et au traité instituant la 
Communauté européenne. 

Dans un souci de clarté, il a été divisé en 
quatre grands chapitres couvrant les princi­
pales réformes introduites par le traité 
d'Amsterdam. 

Liberté, sécurité et justice 

Cette partie s'emploie à clarifier les garan­
ties qu'apporte le traité d'Amsterdam en 
matière de protection des droits fondamen­
taux au sein de l'Union européenne, notam­
ment en ce qui concerne l'égalité entre les 
femmes et les hommes, la non-discrimina­
tion et le traitement des données à caractère 
personnel. 

Elle fait également le point sur les change­
ments dans le domaine de la libre circulation 
des personnes au sein de l'Union euro­
péenne, en particulier l'introduction d'un 
nouveau titre dans le traité instituant la 
Communauté européenne concernant les 
visas, l'asile, l'immigration et les autres 
politiques liées à la libre circulation des per­
sonnes. 

Parallèlement, le nouveau titre VI du traité 
sur l'Union européenne, consacré à la co­
opération policière et judiciaire en matière 
pénale, est présenté, ainsi que les conditions 
de l'intégration de l'acquis de Schengen, 
dans le cadre juridique de l'Union euro­
péenne. 

L'Union et le ci toven 

Les réalisations 

Le présent guide pratique du traité d'Am­
sterdam se penche essentiellement sur les 

Dans cette partie, sept fiches explicatives 
rendent compte des améliorations qui 
découlent du traité d'Amsterdam dans des 
domaines touchant directement aux droits, 
aux intérêts et au bien-être des individus. 
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Elles concernent les réformes suivantes: 

le développement du concept de 
citoyenneté européenne afin de complé­
ter la liste des droits civiques dont béné­
ficient les citoyens de l'Union et de pré­
ciser le lien entre citoyenneté nationale 
et citoyenneté européenne; 

— l'introduction dans le traité instituant la 
Communauté européenne d'un chapitre 
sur l'emploi prévoyant la définition de 
stratégies communes en faveur de l'em­
ploi ainsi que la coordination des poli­
tiques nationales; 

— l'intégration dans le traité instituant la 
Communauté européenne d'un accord 
social renforcé prévoyant, entre autres, 
la lutte contre l'exclusion sociale et 
consacrant l'égalité de traitement entre 
les femmes et les hommes; 

— la consolidation de la politique de l'en­
vironnement grâce à l'accent mis sur le 
développement durable, la prise en 
compte de l'environnement dans toutes 
les politiques sectorielles et la simplifi­
cation de la prise de décision commu­
nautaire; 

— l'amélioration des instruments dont 
dispose l'Union européenne afin de 
promouvoir un haut niveau de santé 
publique; 

— la clarification des objectifs en matière 
de protection des consommateurs et 
une meilleure intégration dans les 
autres politiques des mesures prises 
dans ce domaine; 

— la garantie du droit pour chaque cito­
yen d'accéder aux documents produits 
par les institutions de l'Union 
européenne et de pouvoir communi­
quer avec elles dans sa langue. Par 
ailleurs, l'accent est mis sur une meil­
leure qualité rédactionnelle de la légis­

lation afin qu'elle soit mieux comprise 
et mise en œuvre. 

Une politique extérieure efficace 
et cohérente 

Cette partie a pour objet de clarifier les amé­
liorations apportées par le traité d'Amster­
dam afin que l'Union européenne soit en 
mesure de mieux faire valoir ses intérêts sur 
la scène internationale. Elle comporte un 
volet économique, portant sur l'extension 
du champ de la politique commerciale com­
mune, et un volet politique, qui concerne la 
réforme de la politique étrangère et de sécu­
rité commune (PESC). 

Sur le plan économique, les enjeux et pro­
cédures d'une extension du champ d'appli­
cation de la politique commerciale com­
mune, afin d'englober les accords interna­
tionaux concernant les services et les droits 
de propriété intellectuelle, sont présentés. 
En ce qui concerne la PESC sont décrites les 
réformes suivantes: 

— la création d'un nouvel instrument 
d'action: la stratégie commune; 

— l'amélioration de la prise de décision 
grâce au recours accru au vote à la 
majorité qualifiée au sein du Conseil; 

— la création d'une fonction de haut 
représentant pour la PESC afin de don­
ner une plus grande visibilité et une 
cohérence accrue à cette politique; 

— l'instauration d'une unité de planifica­
tion de la politique et d'alerte rapide 
afin de favoriser une analyse collective 
des événements internationaux et de 
leurs conséquences; 

— l'introduction des missions dites «de 
Petersberg» dans le titre V (PESC) du 
traité sur l'Union européenne pour tra-
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du i re la volonté commune des États 
membres d'assurer la sécurité en Eu­
rope par le biais d'opérations telles que 
les missions humanitaires ou de réta­
blissement de la paix; 

la simplification des procédures 
concernant le financement de la PESC. 

Les questions institutionnelles 

Cette partie synthétise et explicite les 
réformes institutionnelles prévues par le 
traité d'Amsterdam dans la perspective de 
l'élargissement de l'Union européenne. Plu­
sieurs questions sont clarifiées, notamment: 

— le champ d'application et le fonction­
nement de la procédure de codécision, 
qui renforce le rôle du Parlement euro­
péen; 

— la pondération des voix au sein du 
Conseil de l'Union européenne et l'ex­
tension du vote à la majorité qualifiée; 

— la structure et le fonctionnement de la 
Commission européenne, en particulier 
la taille optimale du collège des com­
missaires, sa capacité d'initiative et le 
rôle du président; 

— le rôle de la Cour de justice dans des 
domaines tels que les droits fondamen­
taux et pour certains aspects touchant 
de près à la sécurité intérieure de 
l'Union européenne; 

— le renforcement du rôle de la Cour des 
comptes, du Comité économique et 
social ainsi que du Comité des 
régions; 

— une plus grande participation et une 
meilleure information des parlements 
nationaux dans les activités de l'Union 
européenne; 

— la consolidation du principe de subsi­
diante par l'annexion d'un protocole 
contenant des lignes directrices juridi­
quement contraignantes; 

— la possibilité pour les États membres 
qui le souhaitent d'approfondir la 
coopération entre eux. 

Ces réformes constituent une première 
étape. Une révision générale des disposi­
tions institutionnelles des traités fera l'objet 
d'une nouvelle Conférence intergouverne­
mentale avant que l'Union européenne ne 
compte plus de vingt États membres. 

Introduction 





LIBERTE, SECURITE 
ET JUSTICE 

Droits fondamentaux 
et non-discrimination 

Introduction 

En l'absence de dispositions spécifiques 
concernant les droits fondamentaux dans les 
traités fondateurs, c'est à la Cour de justice 
que revient le mérite d'avoir progressive­
ment élaboré un système effectif de garantie 
des droits fondamentaux au niveau de 
l'Union européenne. 

Deux facteurs essentiels ont favorisé l'ac­
tion de la Cour: 

— l'article 220 (ex-article 164) du traité 
instituant la Communauté européenne 
qui prévoit que la Cour assure le respect 
du droit dans l'interprétation et l'appli­
cation du traité; 

— la dimension politique de la construc­
tion communautaire qui repose sur un 
modèle européen de société compre­
nant la garantie des droits fondamen­
taux reconnus par tous les États 
membres. 

En mettant en avant les droits fondamen­
taux, l'ambition des rédacteurs du traité 
d'Amsterdam est de confirmer formelle­
ment le respect des droits de l'homme. Le 
nouveau traité prévoit notamment: 

— la modification de l'article 6 (ex­
article F) du traité sur l'Union euro­
péenne afin de consolider le principe du 
respect des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales; 

l'instauration d'une procédure à suivre 
en cas de violation par un État membre 
des principes sur lesquels est fondée 
l'Union; 

une lutte plus efficace contre la discri­
mination qui désormais comprendra 
non seulement la discrimination natio­
nale, mais aussi la discrimination fon­
dée sur le sexe, la race ou l'origine eth­
nique, la religion ou les croyances, 
un handicap, l'âge ou l'orientation 
sexuelle; 

l'insertion de nouvelles dispositions 
concernant l'égalité entre les femmes et 
les hommes dans le traité instituant la 
Communauté européenne; 

une protection renforcée des personnes 
physiques à l'égard du traitement et de 
la libre circulation des données à carac­
tère personnel; 

l'insertion dans l'acte final de déclara­
tions concernant l'abolition de la peine 
de mort, le respect du statut des églises 
ou des organisations philosophiques et 
non confessionnelles ainsi que les 
besoins des personnes handicapées. 

Historique 

La place accordée aux droits fondamentaux 
dans les traités communautaires a beaucoup 
évolué depuis les débuts de la construction 
européenne. À l'origine, les droits fonda-
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mentaux n'étaient pas au centre des préoc­
cupations des rédacteurs des traités de Paris 
et de Rome. Cela s'explique notamment par 
l'approche sectorielle et fonctionnaliste qui 
caractérise les traités fondateurs. En effet, le 
traité de Paris, qui a créé la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier 
(CECA), concerne des domaines relative­
ment restreints: les industries sidérurgique 
et charbonnière. Cette approche par secteurs 
fut confirmée à la suite de l'échec en 1954 
de la Communauté européenne de défense 
(CED) et de la tentative d'union politique 
qui devait l'accompagner. Elle marqua ainsi 
les traités de Rome instituant la Commu­
nauté européenne de l'énergie atomique 
(Euratom) et la Communauté économique 
européenne (CEE). Bien que, parmi ces 
trois traités, la CEE ait une vocation plus 
large, ils concernent tous trois des domaines 
économiques bien définis. 

La Cour a jugé que les droits fondamentaux 
sont inclus dans les principes généraux du 
droit communautaire et se fondent sur deux 
sources: 

— les traditions constitutionnelles des 
États membres; 

— les traités internationaux auxquels les 
États membres ont adhéré (en particu­
lier la CEDH). 

Par la suite, le Parlement européen, la Com­
mission et le Conseil formulèrent en 1977 
une déclaration commune où ils affirmaient 
leur volonté de continuer à respecter les 
droits fondamentaux tels qu'ils résultent de 
la double source identifiée par la Cour. Un 
pas nouveau fut ensuite franchi en 1986 dans 
le préambule de l'Acte unique européen qui 
mentionne la promotion de la démocratie se 
fondant sur ces droits fondamentaux. 

L'approche sectorielle eut pour consé­
quence de démarquer les traités fondateurs 
d'une loi fondamentale de type constitu­
tionnel comprenant une déclaration solen­
nelle des droits fondamentaux. Les trois 
traités fondateurs ne se prêtaient pas claire­
ment à l'inclusion d'un tel préambule, et, a 
fortiori, la convention européenne des droits 
de l'homme (CEDH) du Conseil de l'Euro­
pe, signée en 1950, était déjà appelée à four­
nir un modèle perfectionné de garantie 
effective des droits de l'homme en Europe. 

Cette conception a rapidement évolué au fur 
et à mesure que la Cour de justice établissait 
un contrôle du respect des droits fondamen­
taux dans sa jurisprudence. La préoccupa­
tion de la Cour a été d'assurer ce respect par 
les institutions communautaires et les États 
membres lorsqu'ils agissent dans le domai­
ne du droit communautaire. La jurispruden­
ce de la Cour a donc reconnu des droits tels 
que le droit de propriété et le libre exercice 
de l'activité économique, qui sont essentiels 
au bon fonctionnement du marché intérieur. 

Dans le traité sur l'Union européenne, l'ar­
ticle 6 (ex-article F), paragraphe 2, prévoit: 
«L'Union respecte les droits fondamentaux, 
tels qu'ils sont garantis par la convention 
européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, 
signée à Rome le 4 novembre 1950, et tels 
qu'ils résultent des traditions constitution­
nelles communes aux États membres, en 
tant que principes généraux du droit com­
munautaire.» 

En parallèle, l'idée d'une adhésion pure et 
simple de la Communauté à la CEDH avait 
déjà commencé à circuler. Le Conseil déci­
da de demander l'avis de la Cour sur la com­
patibilité avec les traités d'un projet d'adhé­
sion à la CEDH. La Cour émit son avis le 
28 mars 1996 et conclut que, dans l'état 
actuel du droit communautaire, la Commu­
nauté n'avait pas compétence pour adhérer à 
cette convention. 

Au fur et à mesure des avancées de la 
construction européenne, les domaines d'ac-
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tion de l'Union européenne se sont progres­

sivement élargis et illustrent la volonté des 

États membres de mener en commun des 

actions dans des domaines jusqu'ici stricte­

ment nationaux (par exemple la sécurité 

intérieure ou la lutte contre le racisme et la 

xénophobie). Devant cette évolution, qui 

dépasse nécessairement le contexte sectoriel 

des premiers pas de la construction euro­

péenne et qui touche à la vie quotidienne des 

citoyens européens, la nécessité de textes 

juridiques clairs se fait sentir afin de procla­

mer clairement le respect des droits fonda­

mentaux en tant que principe de base de 

l'Union européenne. Le traité d'Amsterdam 

répond à cette nécessité. 

Principes 

Le traité d'Amsterdam précise l'article 6 

(ex­article F) du traité sur l'Union euro­

péenne en proclamant que l'Union est fon­

dée sur les principes de la liberté, de la 

démocratie, du respect des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales ain­

si que de l'État de droit, principes qui sont 

communs aux États membres. 

Il modifie également le préambule du traité 

sur l'Union européenne en confirmant l'at­

tachement des États membres aux droits 

sociaux fondamentaux tels qu'ils sont défi­

nis dans la charte sociale européenne de 

1961 et dans la charte communautaire des 

droits sociaux fondamentaux des tra­

vailleurs de 1989. 

Avant l'entrée en vigueur du traité d'Am­

sterdam, l'article F, paragraphe 2, du traité 

sur l'Union européenne soulignait le respect 

des droits garantis dans la convention euro­

péenne des droits de l'homme et tels qu'ils 

résultent des traditions constitutionnelles 

communes aux États membres. Toutefois, 

l'impact de cet article était limité par Γ ex­

article L (article 46 après renumérotation) 

qui prévoyait que la compétence de la Cour 

de justice ne s'étendait pas à cet article. 

Sachant que la mission de la Cour est d'as­

surer le respect du droit dans l'interprétation 

et l'application du traité, la place des droits 

fondamentaux s'en trouvait réduite. 

Le traité d'Amsterdam garantit l'applica­

tion de l'article 6, paragraphe 2, en modi­

fiant l'article 46 du traité. Ainsi, la Cour est 

désormais compétente en cas de manque­

ment des institutions communautaires aux 

droits fondamentaux. 

La violation par un État membre 

des principes sur lesquels 

est fondée l'Union 

Le traité d'Amsterdam proclame que 

l'Union est fondée sur les principes de la 

liberté, de la démocratie, du respect des 

droits de l'homme et des libertés fondamen­

tales ainsi que de l'État de droit, principes 

qui sont communs aux États membres. 

Parallèlement, le nouveau traité envisage 

l'hypothèse d'une violation de ces principes 

par un État membre et prévoit la démarche 

que l'Union devra dans ce cas suivre à 

l'égard de l'État concerné. 

La constatation de la violation 

Sur proposition de la Commission ou de un 

tiers des États membres, le Conseil, réuni au 

niveau des chefs d'État ou de gouverne­

ment, constate l'existence d'une violation 

qui doit être «grave et persistante». L'avis 

conforme du Parlement européen est requis, 

et celui­ci statue à la majorité des deux tiers 

des voix exprimées devant correspondre à 

une majorité des membres du Parlement. 

Par ailleurs, le gouvernement de l'État 

membre concerné est invité à présenter 

toute observation en la matière. 
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L'abstention d'un État membre ne fait pas 
obstacle à l'unanimité lorsque le Conseil 
constate une violation. 

La suspension de l'État membre 
concerné 

mes, mais seulement en ce qui concerne 
l'égalité de rémunération. 

Le traité d'Amsterdam s'efforce de renfor­
cer le principe de non-discrimination en 
ajoutant deux dispositions au sein du traité 
instituant la Communauté européenne. 

À la suite de la constatation d'une violation 
grave et persistante, le Conseil peut (mais ne 
doit pas nécessairement) suspendre certains 
des droits qui découlent du traité pour l'État 
membre en question. En revanche, il est clair 
que les obligations incombant à cet État 
membre demeurent contraignantes. La sus­
pension des droits peut, par exemple, prévoir 
l'interdiction de vote du représentant de 
l'État membre visé au sein du Conseil. 

Lors de cette deuxième étape, le Conseil sta­
tue à la majorité qualifiée sans tenir compte 
des voix de l'État membre concerné. 

La modification ou l'annulation 
de la suspension 

Au regard d'une évolution de la situation 
ayant conduit à la suspension d'un État 
membre, le Conseil décide d'annuler ou de 
modifier les mesures de suspension en 
vigueur. 

Pour ce faire, le Conseil statue à la majorité 
qualifiée sans tenir compte des voix de 
l'État membre concerné. 

La lutte contre la discrimination 

Dans le cadre du traité instituant la Com­
munauté européenne, l'article 12 (ex­
article 6) prévoit que toute discrimination 
exercée en raison de la nationalité est 
interdite. Parallèlement, l'article 141 (ex­
article 119) souligne le principe de non-
discrimination entre les femmes et les hom-

Le nouvel article 13 

Cet article est le complément de l'article 12 
qui mentionne déjà la discrimination basée 
sur la nationalité. Le nouvel article prévoit 
que le Conseil peut prendre les mesures 
nécessaires en vue de combattre toute discri­
mination fondée sur le sexe, la race ou l'ori­
gine ethnique, la religion ou les croyances, 
un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle. 

Lorsque le Conseil se base sur l'article 13, il 
statue à l'unanimité sur proposition de la 
Commission et après consultation du Parle­
ment européen. 

La déclaration concernant 
les personnes handicapées 

Le nouvel article 13 mentionne la lutte 
contre la discrimination fondée sur un han­
dicap. La Conférence intergouvernementale 
ayant élaboré le traité d'Amsterdam a sou­
haité renforcer cette garantie par le biais 
d'une déclaration insérée dans l'acte final. 
Cette déclaration prévoit que, lorsque la 
Communauté arrête des mesures concernant 
le rapprochement des législations des États 
membres, ses institutions tiennent compte 
des besoins des personnes handicapées. 

L'égalité entre les femmes 
et les hommes 

Dans le cadre du traité instituant la Com­
munauté européenne, l'article 2 prévoit que 
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la Communauté a pour mission de promou­
voir un développement harmonieux et équi­
libré des activités économiques, une crois­
sance respectant l'environnement, un haut 
degré de convergence des performances 
économiques, un niveau d'emploi et de pro­
tection sociale élevé, le relèvement du 
niveau et de la qualité de vie, la cohésion 
économique et sociale ainsi que la solidari­
té entre les États membres. 

L'article 3 énumère, quant à lui, les diffé­
rentes mesures que comporte l'action de la 
Communauté pour réaliser les missions 
fixées à l'article 2. 

Le traité d'Amsterdam s'efforce de complé­
ter ces deux dispositions afin d'inclure 
l'égalité entre les femmes et les hommes qui 
actuellement ne figure qu'à l'article 141 
(ex-article 119) du traité instituant la Com­
munauté européenne (de portée plus limitée 
puisque ne concerne que l'égalité de rému­
nération). Concrètement, deux ajouts ont été 
effectués. 

Le traitement des données 
à caractère personnel 

Dans ce domaine, la principale mesure de la 
Communauté est la directive de 1995 sur la 
protection des personnes physiques à 
l'égard du traitement des données à carac­
tère personnel et de la libre circulation de 
ces données. En l'absence de base juridique 
spécifique, cette directive se fonde sur l'ar­
ticle 95 (ex-article 100 A) du traité instituant 
la Communauté européenne concernant le 
rapprochement des législations dans le 
cadre du marché intérieur. 

La libre circulation de personnes entraîne la 
nécessité d'établir des systèmes d'informa­
tion à l'échelle européenne. 

Face à cette évolution et afin de renforcer la 
garantie de protection pour les individus en 
l'élargissant aux institutions communau­
taires, le traité d'Amsterdam insère un nou­
vel article dans le traité instituant la Com­
munauté européenne. 

La modification de l'article 2 Le nouvel article 286 

La promotion de l'égalité entre les femmes 
et les hommes est incluse dans 1'enumera­
tion des missions que se fixe la Commu­
nauté. 

La modification de l'article 3 

Un nouvel alinéa est ajouté, qui se lit 
comme suit: 

«Lorsqu'elle réalise toutes les actions visées 
au présent article, la Communauté cherche à 
éliminer les inégalités, et à promouvoir 
l'égalité, entre les femmes et les hommes.» 

Cet article est divisé en deux paragraphes 
qui prévoient, respectivement, que: 

— à partir de 1999, les actes communau­
taires relatifs à la protection des per­
sonnes physiques à l'égard du traite­
ment des données à caractère personnel 
sont applicables aux institutions et aux 
organes communautaires; 

— avant l'échéance de 1999, le Conseil 
institue un organe indépendant de 
contrôle chargé de surveiller l'applica­
tion desdits actes communautaires aux 
institutions et organes communau­
taires. 

Liberté, sécurité et justice 





LIBERTÉ, SÉCURITÉ 
ET JUSTICE 

Mise en place progressive 
d'un espace de liberté, 
de sécurité et de justice 

Introduction 

Depuis plus de vingt ans, les États membres 
ont uni leur force pour lutter contre des phé­
nomènes transnationaux comme le terro­
risme, le trafic de drogue ou l'immigration 
clandestine. Lorsque la libre circulation des 
personnes a été reconnue comme l'un des 
principaux éléments du marché intérieur en 
1986, cette coopération informelle entre les 
gouvernements des États membres est 
apparue insuffisante pour combattre l'inter­
nationalisation des réseaux d'activités cri­
minelles et pour répondre au besoin de sécu­
rité du citoyen européen. Il a donc été 
décidé d'intégrer la coopération dans les 
domaines de la justice et des affaires inté­
rieures au sein du traité de Maastricht, afin 
qu'elle devienne une politique de l'Union 
européenne à part entière. 

Un pilier intergouvernemental a été accolé 
au pilier communautaire, et des instruments 
juridiques inédits ont été créés. Mise en 
place à la suite de l'entrée en vigueur du 
traité sur l'Union européenne en 1993, cette 
coopération n'a pas été jugée très satisfai­
sante aussi bien dans son fonctionnement 
que par ses résultats. Aussi, la révision du 
traité sur l'Union européenne a-t-elle donné 
lieu à des changements importants dans le 
processus décisionnel. 

Afin de créer un espace de liberté, de sécu­
rité et de justice, le traité d'Amsterdam 
introduit un nouveau titre — «Visas, asile, 

immigration et autres politiques liées à la 
libre circulation des personnes» — dans le 
traité instituant la Communauté euro­
péenne. Le contrôle des frontières exté­
rieures, l'asile, l'immigration et la coopéra­
tion judiciaire en matière civile relèvent 
désormais du premier pilier et sont régis par 
la méthode communautaire. Toutefois, cette 
«communautarisation» s'effectuera pro­
gressivement au rythme des décisions du 
Conseil de l'Union européenne, au plus tard 
cinq ans après l'entrée en vigueur du nou­
veau traité. Seules les coopérations poli­
cière et judiciaire en matière pénale demeu­
rent au sein du troisième pilier, auquel le 
nouveau traité ajoute la prévention et la 
lutte contre le racisme et la xénophobie. 

Ces évolutions institutionnelles introduisent 
de nouveaux types de prise de décision qui 
devraient permettre d'adopter des mesures 
plus nombreuses et plus efficaces, entraî­
nant une coopération plus étroite entre les 
États membres. 

Historique 

Les origines de la coopération 
(1975-1985) 

À partir de 1975, une coopération intergou­
vernementale s'est peu à peu mise en place 
dans les domaines de l'immigration, du 
droit d'asile et de la coopération policière et 
judiciaire. Le premier exemple fut le groupe 
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TREVI, réunissant les ministres de l'inté­
rieur afin de combattre le terrorisme et de 
coordonner la coopération policière en la 
matière dans la Communauté. 11 réunissait 
les ministres de l'intérieur autour des ques­
tions d'ordre public et de terrorisme et a 
créé sous son égide divers groupes et 
sous-groupes de travail. Les institutions 
européennes étaient alors exclues de ce pro­
cessus qui suivait les règles du jeu intergou­
vernementales. 

De l'Acte unique au traité 
de Maastricht (1986-1992) 

L'Acte unique européen conclu en 1986 mar­
qua un tournant dans cette coopération qui 
s'était jusque-là déroulée de manière peu 
transparente tant à l'égard des citoyens qu'à 
celui des institutions communautaires. Un 
nouvel article 8 A définit la libre circulation 
des personnes comme l'un des quatre princi­
paux éléments constitutifs du marché unique, 
faisant expressément passer ce domaine sous 
compétence communautaire. Les nouveaux 
groupes de travail mis sur pied après la signa­
ture de l'Acte unique tinrent compte de cette 
évolution et inclurent désormais des obser­
vateurs de la Commission. De plus, le 
groupe ad hoc «Immigration», réunissant les 
ministres chargés de l'immigration depuis 
1986, tout comme le CELAD, comité euro­
péen de lutte antidrogue, installèrent leur 
secrétariat auprès de celui du Conseil de 
l'Union européenne. D'autres groupes furent 
créés tels que le GAM (groupe d'assistance 
mutuelle) chargé des questions douanières. 
En outre, un conseil formé des ministres de 
la justice des États membres se réunissait 
régulièrement. Dès cette époque, il traitait de 
la coopération judiciaire, pénale et civile 
ainsi que de certaines questions relevant de la 
coopération politique européenne. 

Malgré les recommandations en matière de 
circulation des personnes contenues dans le 

livre blanc de la Commission de 1985, les 
domaines de la justice et des affaires inté­
rieures continuèrent de relever largement de 
la coopération intergouvernementale. Ainsi, 
en 1988, le groupe intergouvernemental de 
coordinateurs «Libre circulation des per­
sonnes» fut chargé par le Conseil européen 
de Rhodes de proposer des mesures permet­
tant de conjuguer libre circulation des per­
sonnes et sécurité, une fois les contrôles aux 
frontières intérieures supprimés. Ce groupe 
proposa en 1989 un programme de travail 
(«document de Palma») prônant une 
approche plus coordonnée des différents 
aspects de la coopération dans les domaines 
de la justice et des affaires intérieures. En 
effet, les différents groupes de travail consti­
tués au cours des années travaillaient sépa­
rément et préparaient leurs rapports pour 
des ministres siégeant dans des composi­
tions différentes. De plus, le Parlement 
européen et les parlements nationaux ne 
pouvaient effectuer aucun contrôle sur les 
actions prises dans ce cadre par la nature 
même de cette coopération. 

Les instruments utilisés correspondaient à 
une méthode intergouvernementale tradi­
tionnelle: des conventions, d'une part, et la 
formulation de résolutions, conclusions et 
recommandations, de l'autre. Instruments 
du droit international classique, ces actes 
étaient pris en dehors du cadre du Conseil de 
l'Union européenne. Parmi ceux-ci, on peut 
citer la convention de Dublin de 1990, rela­
tive à la détermination de l'État responsable 
de l'examen d'une demande d'asile présen­
tée dans l'un des États membres de la Com­
munauté, et les résolutions de Londres 
concernant également l'asile. 

Des textes plus contraignants ont été adop­
tés par certains États membres au cours des 
années 80: accord de Schengen en 1985 et 
convention d'exécution de Schengen en 
1990, qui ont instauré de nouvelles struc­
tures opérationnelles afin, entre autres, d'as-
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surer la coopération entre les polices ainsi 
que les douanes (système d'information 
Schengen — SIS). Il est alors apparu néces­
saire d'intégrer le système opaque des 
groupes de concertation dans une structure 
globale: il s'agissait non seulement d'assu­
rer plus d'efficacité aux actions prises pat-
les États membres dans les domaines de la 
justice et des affaires intérieures, mais éga­
lement de coordonner le travail de tous ces 
organismes et d'éviter les doubles emplois. 

L'institutionnalisation d'une 
coopération dans les domaines de la 
justice et des ajfaires intérieures: 
le titre VI du traité sur l'Union 
européenne (1992-1998) 

Le titre VI se calqua pour partie sur ce sys­
tème de coopération intergouvernementale 
préexistante, ce qui explique les reproches 
formulés à son encontre: multiplicité des 
niveaux de travail au sein du troisième pilier, 
complexité et manque de transparence. La 
structure du troisième pilier, inspirée de 
celle de la politique étrangère et de sécurité 
commune, ne donna aux institutions com­
munautaires qu'un rôle limité, sans possibi­
lité réelle d'exercer un contrôle sur les déci­
sions des États membres: 

— la Cour de justice n'était compétente 
pour l'interprétation des conventions 
que si une clause du texte (convention 
ou autre) le prévoyait expressément; 

— le Parlement européen pouvait être 
consulté par le Conseil, mais n'a été, la 
plupart du temps, qu'informé; 

— la Commission européenne possédait 
un droit d'initiative limité à certains 
domaines et partagé avec les États 
membres; 

— le Conseil a souvent été paralysé par 
l'obligation de prendre toutes les déci­
sions à l'unanimité. 

Le traité d'Amsterdam modifie la coopéra­
tion dans les domaines de la justice et des 
affaires intérieures en créant un espace de 
liberté, de sécurité et de justice aux ambi­
tions plus vastes et plus précises, aux 
méthodes plus efficaces et plus démocra­
tiques, et où le rôle des institutions est plus 
équilibré. 

La méthode de fonctionnement 
du titre IV du traité instituant 
la Communauté européenne 

Le titre IV regroupe les domaines suivants: 

— libre circulation des personnes; 

— contrôle des frontières extérieures; 

— asile, immigration et protection des 
droits de ressortissants de pays tiers; 

— coopération judiciaire en matière civile. 

Définis comme des questions d'intérêt 
commun, ils étaient auparavant régis par 
les règles du titre VI du traité sur l'Union 
européenne (aussi dénommé «troisième 
pilier»). 

La mise en place cl 'un espace 
de liberté, de sécurité et de justice 
en cinq ans 

Le traité d'Amsterdam transfère ces 
domaines au sein du traité instituant la 
Communauté européenne où le rôle des ins­
titutions est très différent de celui qui leur 
était réservé dans le titre VI. 

Le Conseil de l'Union européenne tiendra 
encore le rôle principal au cours des cinq 
prochaines années afin de prendre un certain 
nombre de décisions dans les domaines pré­
cités. Le but est de faciliter la libre circula­
tion des personnes, citoyens européens et 
ressortissants des États tiers, tout en 
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construisant une coopération efficace entre 
les différentes administrations concernées 
afin de lutter contre la criminalité interna­
tionale. 

Le mécanisme institutionnel général 

Le Conseil reste au cœur de ce processus, 
mais n'en est plus l'unique acteur. 

Dans un premier temps, pendant les cinq 
premières années après l'entrée en vigueur 
du nouveau traité, le Conseil statue à l'una­
nimité sur des propositions de mesures for­
mulées par la Commission ou par un État 
membre. Il consulte le Parlement européen 
avant toute décision. 

Par la suite, le Conseil ne statuera que sur 
des propositions de la Commission. Cepen­
dant, celle-ci devra examiner toute demande 
d'un État membre visant à ce qu'elle sou­
mette une proposition au Conseil. 

Après consultation du Parlement européen, 
le Conseil devra décider à l'unanimité d'ap­
pliquer la procédure de codécision et le vote 
à la majorité qualifiée, lors de l'adoption des 
mesures relevant du titre IV, et d'adapter les 
dispositions relatives à la Cour de justice 
des Communautés européennes. 

Outre ce rôle décisionnel, le Conseil est 
confirmé dans sa fonction de coordination 
entre les services compétents des adminis­
trations des États membres ainsi qu'entre 
ces services et la Commission européenne. 
Les multiples niveaux de groupes de travail 
existants sont supprimés. 

Ces groupes sont sur un même niveau et sont 
rattachés directement au Coreper (Comité 
des représentants permanents). 

Il faut noter que quelques mesures relèvent 
d'un mécanisme institutionnel différent 
(article 67). 

La Cour de justice des Communautés 
européennes 

Le nouveau traité renforce le rôle de la Colli­
de justice dans les domaines de la justice et 
des affaires intérieures. Auparavant, elle 
n'était pas compétente dans ces domaines et 
ne pouvait pas contrôler les mesures adoptées 
par le Conseil. Seules les conventions, si une 
clause spécifique était incluse, pouvaient pré­
voir la compétence de la Cour de justice pour 
interpréter leurs dispositions et statuer sur 
tout différend concernant leur application. 

Dans le nouveau titre IV traitant essentielle­
ment de la libre circulation des personnes, de 
l'asile, de l'immigration et de la coopération 
judiciaire civile, la Cour de justice est com­
pétente dans les circonstances suivantes: 

— une juridiction nationale de dernier 
recours peut lui demander de statuer stil­
line question d'interprétation du pré­
sent titre ou sur la validité et l'interpré­
tation des actes des institutions de la 
Communauté fondés sur ce titre, si une 
décision de la Cour de justice est néces­
saire pour que la juridiction nationale 
puisse rendre son jugement; 

— de même, le Conseil, la Commission ou 
un État membre peuvent lui demander 
de statuer sur une question d'interpré­
tation du présent titre ou d'actes adop­
tés sur la base de celui-ci. 

Toutefois, la Cour de justice n'est pas com­
pétente pour statuer sur les mesures ou déci­
sions prises pour assurer la suppression de 
tout contrôle des personnes (citoyens de 
l'Union européenne ou ressortissants de 
pays tiers) lorsqu'elles franchissent les fron­
tières intérieures. 

Les États membres 

Les États membres conservent leurs préro­
gatives, notamment dans le domaine de la 
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libre circulation des personnes. Il est tou­
jours de leur seule responsabilité d'assurer 
l'ordre public et la sauvegarde de la sécuri­
té intérieure. Dans ce cadre, ils peuvent 
prendre en compte des considérations de 
politique étrangère. 

En cas d'urgence, si un afflux soudain de res­
sortissants de pays tiers se produisait dans un 
État membre, des mesures provisoires (six 
mois au plus) pourront être prises par le 
Conseil à la majorité qualifiée sur proposition 
de la Commission au profit de l'État membre 
concerné afin de limiter la libre circulation ou 
l'entrée des ressortissants de ce pays tiers. 

Les protocoles 

d'États parties contractantes à l'accord sur 
l'Espace économique européen ou à tout 
autre accord qui lie l'Irlande et/ou le 
Royaume-Uni, et de les autoriser à entrer 
sur leur territoire. Parallèlement, les autres 
États membres peuvent exercer des contrô­
les sur toute personne provenant de l'Irlande 
ou du Royaume-Uni. 

L'Irlande a manifesté son désir de participer 
autant que possible aux mesures prises en 
application du titre IV, dans la mesure où 
elles permettent le maintien de sa zone de 
voyage commune avec le Royaume-Uni 
(cette «zone de voyage commune» est un 
espace de libre circulation entre l'Irlande et 
le Royaume-Uni). 

1. Protocole sur la position de l'Irlande 
et du Royaume-Uni 

3. Protocole sur la position 
du Danemark 

Ces deux pays ne participent pas aux 
mesures relevant du titre IV et ne sont pas 
liés par elles. Ils ne participent donc pas aux 
votes dans les domaines relevant de l'es­
pace de sécurité, de liberté et de justice. 

Toutefois, si l'Irlande ou le Royaume-Uni 
souhaitent participer à l'adoption et à l'ap­
plication d'une mesure proposée, ils devront 
en informer le président du Conseil dans un 
délai de trois mois à compter de la présenta­
tion au Conseil de la proposition ou de l'ini­
tiative. Ils pourront également accepter la 
mesure à tout moment après son adoption 
par le Conseil. 

2. Protocole sur l'application 
de certains aspects de l'article 14 
(ex-article 7 A) du traité CE à l'Irlande 
et au Royaume-Uni 

L'Irlande et le Royaume-Uni se réservent le 
droit d'exercer des contrôles à leurs fron­
tières sur les personnes souhaitant entrer sur 
leur territoire, notamment les citoyens 

Le Danemark ne participe pas aux mesures 
relevant du titre IV, sauf pour les mesures 
déterminant les pays tiers dont les ressortis­
sants doivent être munis d'un visa lors du 
franchissement des frontières extérieures 
des États membres et pour celles relatives à 
l'instauration d'un modèle type de visa. 

Concernant le développement de l'acquis de 
Schengen, le Danemark décide dans un 
délai de six mois après toute décision arrê­
tée par le Conseil s'il transposera cette déci­
sion dans sa législation nationale. 

La méthode de fonctionnement 
du titre VI du traité sur l'Union 
européenne 

Le titre VI «Dispositions relatives à la 
coopération policière et judiciaire en ma­
tière pénale» a pour but de prévenir et de lut­
ter contre les phénomènes suivants: 

— le racisme et la xénophobie; 
— le terrorisme; 
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— la traite d'êtres humains et les crimes 
contre les enfants; 

— le trafic de drogue; 

— le trafic d'armes; 

— la corruption et la fraude. 

Ces objectifs seront atteints grâce: 

— à une coopération plus étroite entre les 
forces de police, les autorités douanières 
et les autres autorités compétentes dans 
les États membres, directement ainsi 
que par l'intermédiaire d'Europol; 

— à une coopération plus étroite entre les 
autorités judiciaires et les autres autori­
tés compétentes dans les États membres, 
directement et par l'intermédiaire d'Eu­
ropol; 

— au rapprochement, si nécessaire, des 
règles de droit pénal des États membres. 

On notera que les objectifs du titre VI du 
traité sur l'Union européenne ont été préci­
sés. Les États membres sont désormais 
conscients que les phénomènes de crimina­
lité dépassent leur seul territoire national. 
Des réseaux transnationaux se sont consti­
tués, et la seule manière de les combattre 
efficacement passe par une coopération 
accrue entre les États. 

directive (instrument utilisé au sein du 
pilier communautaire), la décision-
cadre lie les États membres quant au 
résultat à atteindre et laisse les ins­
tances nationales décider de la forme et 
des moyens; 

— la décision, pour tout autre objectif que 
le rapprochement des dispositions 
législatives et réglementaires des États 
membres. Elle est contraignante, et les 
mesures nécessaires pour mettre en 
œuvre la décision au niveau de l'Union 
sont adoptées par le Conseil à la majo­
rité qualifiée; 

— la convention, adoptée par les États 
membres selon leurs règles constitu­
tionnelles respectives. Sauf disposi­
tions contraires, elle entre en vigueur 
lorsqu'elle a été ratifiée par la moitié au 
moins des États membres qui l'ont 
adoptée. 

Un comité de coordination composé de 
hauts fonctionnaires formule des avis à l'in­
tention du Conseil et contribue à la prépara­
tion de ses travaux. 

La Commission est pleinement associée aux 
travaux dans les domaines visés au titre VI 
et voit sa capacité d'initiative étendue à tous 
les domaines. 

Le mécanisme institutionnel général 

Le Conseil de l'Union européenne demeure 
l'acteur principal dans le processus déci­
sionnel du titre VI. Afin d'atteindre les 
objectifs décrits ci-dessus, il peut utiliser les 
instruments suivants: 

— la position commune, définissant l'ap­
proche de l'Union sur une question 
déterminée; 

— la décision-cadre, pour rapprocher les 
dispositions législatives et réglemen­
taires des États membres. Comme la 

Les Etats membres 

Le nouveau traité respecte l'exercice des 
responsabilités qui incombent aux États 
membres pour le maintien de l'ordre public 
et la sauvegarde de la sécurité intérieure. 

Ils sont les acteurs quasi exclusifs de la 
coopération dans les domaines du titre VI. 
Pour coordonner leur action, ils s'informent 
et se consultent mutuellement et instituent 
une collaboration entre les services compé­
tents de leurs administrations. 

Liberté, sécurité et justice 



Ils expriment des positions communes arrê­
tées conformément au présent titre dans les 
organisations internationales et lors des 
conférences internationales auxquelles ils 
participent. 

Les États membres pourront instaurer une 
coopération renforcée dans le cadre des ins­
titutions, procédures et mécanismes de 
l'Union européenne, à condition que cette 
coopération respecte les compétences et les 
objectifs de la Communauté européenne et 
permette de créer plus rapidement un es­
pace de liberté, de sécurité et de justice 
(comme a pu le faire le système de Schen­
gen dans le passé). Le Conseil donnera son 
aval à la majorité qualifiée (vote favorable 
d'au moins dix membres). Si cette coopéra­
tion renforcée pose des problèmes de poli­
tique nationale importants à un État 
membre, le Conseil pourra demander que le 
Conseil européen soit saisi de la question. 

Le Parlement européen 

Avant d'adopter une décision-cadre, une 
décision ou d'établir une convention, le 
Conseil consulte le Parlement européen. 

La présidence du Conseil et la Commission 
informeront régulièrement le Parlement 
européen des travaux menés dans les 
domaines relevant du titre VI. 

Le Parlement européen peut adresser des 
questions ou formuler des recommanda­
tions à l'intention du Conseil. Il procédera, 
chaque année, à un débat sur les progrès réa­
lisés dans la coopération policière et judi­
ciaire en matière pénale. 

La Cour de justice 

Le nouveau traité reconnaît la compétence 
de la Cour de justice pour statuer sur la vali­

dité et l'interprétation des décisions-cadres 
et des décisions, sur l'interprétation des 
conventions ainsi que sur la validité et l'in­
terprétation de leurs mesures d'application. 

Pour les recours préjudiciels, les États 
membres indiquent, par une déclaration 
individuelle, qu'ils acceptent la compétence 
de la Cour de justice et désignent la juridic­
tion nationale habilitée à faire appel à la 
Cour de justice. Ensuite, selon le choix de 
l'État membre, soit seule la juridiction natio­
nale de dernier recours soit toute juridiction 
de cet État pourra demander à la Cour de jus­
tice de statuer sur une question portant sur 
l'interprétation ou la validité d'un des actes 
cités ci-dessus, lorsqu'elle estimera qu'une 
décision sur ce point est nécessaire pour lui 
permettre de rendre son jugement. 

Les protocoles 

1. Protocole incorporant l'acquis 
de Schengen dans le cadre 
de l'Union européenne 

Les États membres signataires des accords 
de Schengen (les États membres à l'exclu­
sion de l'Irlande et du Royaume-Uni) 
mènent désormais leur coopération concer­
nant l'abolition des frontières intérieures 
dans le cadre juridique et institutionnel de 
l'Union européenne. Le Conseil se substitue 
au comité exécutif créé par les accords de 
Schengen. 

L'Irlande et le Royaume-Uni peuvent parti­
ciper à tout ou partie des dispositions de 
l'acquis de Schengen après un vote du 
Conseil à l'unanimité des treize États par­
ties aux accords et du représentant du gou­
vernement de l'État concerné. 

L'Islande et la Norvège sont associées à la 
mise en œuvre de l'acquis de Schengen et à 
la poursuite de son développement. 
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2. Protocole au traité instituant la 
Communauté européenne relatif au 
droit d'asile pour les ressortissants des 
États membres de l'Union européenne 

Considérant que tous les États membres de 
l'Union européenne respectent les droits de 
l'homme et les libertés fondamentales, 
toute demande d'asile présentée par un res­
sortissant d'un État membre ne peut être 
prise en considération que si: 

— l'État membre du demandeur prend des 
mesures dérogeant à ses obligations au 
titre de la convention sur la protection 
des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales; 

— le Conseil a constaté une violation 
grave des droits de l'homme dans le 
pays du demandeur; 

— un État membre le décide unilatérale­
ment (la Belgique s'est engagée à effec­
tuer un examen individuel de toute 
demande d'asile afin de respecter ses 
obligations internationales antérieures: 
convention de Genève de 1951 et pro­
tocole de New York de 1967). 

Le franchissement des frontières 
intérieures et extérieures 

Le Conseil de l'Union européenne devra 
adopter dans les cinq ans après l'entrée en 
vigueur du traité les mesures nécessaires 
pour atteindre les objectifs fixés par le traité 
d'Amsterdam. 

aux frontières intérieures de l'Union doit 
disparaître. 

Contrairement aux autres domaines relevant 
du titre IV, la Cour de justice n'est pas com­
pétente pour contrôler la validité et l'appli­
cation de ces mesures. 

Le f ranch issemen t des fron tières 
extérieures de l'Union européenne 

Les normes et les modalités auxquelles doi­
vent se conformer les États membres poul­
ies contrôles concernant le franchissement 
des frontières extérieures de l'Union euro­
péenne sont définies par le Conseil. 

Les règles communes relatives aux visas 
pour des séjours d'une durée maximale de 
trois mois comportent les éléments suivants: 

— une liste des pays tiers dont les ressor­
tissants seront soumis à obligation de 
visa pour le franchissement des fron­
tières extérieures et de ceux dont les 
ressortissants seront exemptés de cette 
obligation; 

— les procédures et conditions de déli­
vrance des visas par les États membres; 

— un modèle type de visa (les États 
membres délivreront le même modèle 
de visa aux ressortissants des pays 
tiers); 

— des règles en matière de visa uniformes 
(la délivrance des visas par les États 
membres obéit à des règles com­
munes). 

Le contrôle des personnes 
aux frontières intérieures 
de l'Union européenne 

Tout contrôle des personnes — citoyens de 
l'Union ou ressortissants de pays tiers — 

Ainsi que le prévoit la procédure générale de 
décision du titre IV, les mesures concernant 
les deuxième et quatrième points sont prises 
par le Conseil à l'unanimité. Cinq ans au 
maximum après l'entrée en vigueur du nou­
veau traité, ces mesures devront être prises 
en codécision avec le Parlement européen. 
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Par dérogation à la procédure générale 
appliquée dans ce titre, les mesures concer­
nant les premier et troisième points sont 
prises par le Conseil à la majorité qualifiée 
sur proposition de la Commission et après 
consultation du Parlement européen. 

La libre circulation des ressortissants 
des pays tiers 

Des mesures devront fixer les conditions 
dans lesquelles les ressortissants des pays 
tiers pourront circuler librement sur le terri­
toire des États membres pendant une durée 
maximale de trois mois. 

Protocole sur les relations extérieures 
des États membres en ce qui concerne 
le franchissement des frontières 
extérieures 

Les États membres conservent le droit de 
conclure des accords avec des pays tiers s'ils 
respectent le droit communautaire et les 
autres accords internationaux pertinents. 

La politique d'asile 

Des règles internationales en matière 
d'a-sile ont été fixées par la convention de 
Genève de 1951 et le protocole de New York 
de 1967 relatifs au statut des réfugiés. En 
outre, des consultations avec le Haut-
Commissariat des Nations unies pour les 
réfugiés (HCR) et avec d'autres organisa­
tions internationales concernées seront 
effectuées pour les questions touchant à la 
politique d'asile. Dans ce cadre, le Conseil 
prend des mesures afin de déterminer: 

— les critères et mécanismes de détermi­
nation de l'État membre responsable de 
l'examen d'une demande d'asile pré­
sentée dans l'un des États membres par 
un ressortissant d'un pays tiers; 

— les normes minimales régissant l'ac­
cueil des demandeurs d'asile dans les 
États membres; 

— les normes minimales concernant les 
conditions que devront remplir les res­
sortissants de pays tiers pour pouvoir 
prétendre au statut de réfugiés; 

— les normes minimales concernant la 
procédure d'octroi ou de retrait du sta­
tut de réfugié dans les États membres. 

Les politiques d'asile 
et d'immigration 

Dans les cinq ans qui suivent l'entrée en 
vigueur du traité d'Amsterdam, le Conseil 
devra arrêter des mesures dans différents 
domaines concernant l'asile et l'immigra­
tion. Cependant, les mesures concernant 
l'équilibre des efforts entre les États 
membres pour accueillir les réfugiés et les 
personnes déplacées, les conditions d'entrée 
et de séjour des immigrants ainsi que les 
droits des ressortissants des pays tiers sont 
exemptés de cette date limite. 

D'autres mesures relatives aux réfugiés et 
aux personnes déplacées doivent: 

— être adoptées en matière de normes 
minimales relatives à l'octroi d'une 
protection temporaire aux personnes 
déplacées ressortissantes de pays tiers 
qui ne pourront rentrer dans leur pays 
d'origine et aux personnes qui auront 
besoin d'une protection internationale; 

— tendre à assurer un équilibre entre les 
efforts consentis par les États membres 
pour accueillir des réfugiés et des per­
sonnes déplacées et supporter les 
conséquences de cet accueil (le pro-
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blême des réfugiés ex-yougoslaves en 
Allemagne notamment a montré l'utili­
té d'une telle mesure au cas où une 
telle situation se renouvellerait). 

Dans le cas où un ou plusieurs États membres 
se trouveront en situation d'urgence caracté­
risée par un afflux soudain de ressortissants 
d'un pays tiers, le Conseil pourra arrêter à la 
majorité qualifiée sur proposition de la Com­
mission des mesures provisoires d'une durée 
n'excédant pas six mois. 

La politique d'immigration 

Pour cette politique, des mesures seront 
prises dans les domaines suivants: 

— les conditions d'entrée et de séjour ain­
si que les normes concernant les procé­
dures de délivrance par les États 
membres de visas et de titres de séjour 
de longue durée, notamment aux fins du 
regroupement familial; 

— l'immigration clandestine et les séjours 
irréguliers, y compris le rapatriement 
des personnes en séjour irregulier. 

Enfin, des mesures seront adoptées pour 
définir les droits des ressortissants des pays 
tiers en situation de séjour régulière dans un 
État membre et les conditions dans les­
quelles ils pourront séjourner dans les autres 
États membres. 

Des dispositions nationales compatibles 
avec le traité d'Amsterdam et les accords 
internationaux peuvent être maintenues ou 
introduites par les États membres dans leur 
politique d'immigration. 

La coopération judiciaire 
en matière civile 

Dans la mesure où la coopération judiciaire 
en matière civile a une incidence transfron­

talière, des mesures dans ce domaine sont 
prises selon la méthode de fonctionnement 
du titre IV du traité instituant la Commu­
nauté européenne. 

Les buts poursuivis dans ce domaine sont 
les suivants: 

— aider à la compréhension des actes judi­
ciaires et extrajudiciaires adoptés dans 
un État membre par les autres États 
membres; améliorer et simplifier la 
coopération en matière d'obtention des 
preuves ainsi que la reconnaissance et 
l'exécution des décisions en matière 
civile et commerciale, y compris les 
décisions extrajudicaires; 

— favoriser la compatibilité des règles 
applicables dans les États membres en 
matière de conflits de droit et de com­
pétence; 

— éliminer les obstacles au bon déroule­
ment des jugements civils, au besoin en 
favorisant la compatibilité des règles de 
procédure civile applicables dans les 
États membres. 

La coopération judiciaire 
en matière pénale 

Des buts sont fixés afin de développer la 
coopération judiciaire en matière pénale: 

— faciliter et accélérer la coopération 
entre les ministères et les autorités judi­
ciaires ou équivalentes compétentes des 
États membres pour ce qui est de la pro­
cédure et de l'exécution des décisions; 

— faciliter l'extradition entre les États 
membres; 

— assurer, dans la mesure nécessaire à 
l'amélioration de cette coopération, la 
compatibilité des règles applicables 
dans les États membres; 

— prévenir les conflits de compétence 
entre les États membres; 
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— adopter progressivement des mesures 
instaurant des règles minimales rela­
tives aux éléments constitutifs des 
infractions pénales et aux sanctions 
applicables dans les domaines de la cri­
minalité organisée, du terrorisme et du 
trafic de drogue. 

Les objectifs demeurent généraux et ne 
comportent aucun calendrier précis. En 
effet, les thèmes abordés sont complexes, et 
cette liste de buts à atteindre constitue un 
premier pas important en matière de coopé­
ration judiciaire. 

La coopération policière 

La coopération policière se manifeste à tra­
vers des actions en commun décidées par le 
Conseil de l'Union européenne ainsi que par 
l'intermédiaire de l'Office européen de 
police (Europol). 

Les actions en commun 

Elles couvrent différents domaines dont la 
liste ne sera pas limitative: 

— dans le domaine de la prévention et de 
la détection des infractions pénales et 
des enquêtes en la matière, la coopéra­
tion opérationnelle entre les services de 
police, des douanes et tout autre service 
répressif spécialisé des États membres; 

— la collecte, le stockage, le traitement, 
l'analyse et l'échange d'informations, 
y compris sur les transactions finan­
cières douteuses; 

— la coopération et les initiatives 
conjointes dans les domaines de la for­
mation, des échanges d'officiers de 
liaison, des détachements, de l'utilisa­
tion des équipements et de la recherche 
en criminalistique; 

— concernant la détection de formes 
graves de criminalité organisée, l'éva­
luation en commun de techniques d'en­
quête particulières. 

L'Office européen de police (Europol) 

Le Conseil encourage également la coopéra­
tion par l'intermédiaire de l'Office européen 
de police, et, dans les cinq ans suivant la date 
d'entrée en vigueur du nouveau traité, il 
prend des mesures pour permettre à Europol: 

— de faciliter, d'appuyer et de coordonner 
des actions spécifiques d'enquête 
menées par les autorités compétentes 
des États membres; 

— de demander aux autorités compétentes 
des États membres de mener des 
enquêtes et de développer des compé­
tences spécialisées pouvant être mises à 
la disposition des États membres pour 
les aider dans des enquêtes sur la crimi­
nalité organisée; 

— de travailler en étroite coopération avec 
les magistrats et enquêteurs spécialisés 
dans la lutte contre la criminalité orga­
nisée. 

Enfin, le Conseil instaure un réseau de 
recherche, de documentation et de statis­
tiques sur la criminalité transfrontalière. 

Les actions menées dans le domaine de la 
coopération policière (y compris les activi­
tés d'Europol) sont soumises à un contrôle 
juridictionnel approprié par les autorités 
compétentes conformément aux règles 
applicables dans chaque État membre. 

L'intégration de l'espace Schengen 
à l'Union européenne 

La suppression des contrôles frontaliers au 
sein de ce qu'on a appelé «l'espace Schen­
gen» est devenue possible grâce à une initia-

Liberté, sécurité et justice 



tive en 1985 de l'Allemagne, de la France et 
des pays du Benelux. En 1990, la «conven­
tion de Schengen» a fixé les règles com­
munes en matière de visa, de droit d'asile, de 
contrôle aux frontières externes et de coopé­
ration entre polices et douanes afin de per­
mettre la libre circulation des personnes au 
sein des pays signataires sans perturber 
l'ordre public. Un système d'information a 
été mis en place pour échanger des données 
concernant l'identité des personnes. Les 
États membres de l'Union européenne (à 
l'exception de l'Irlande et du Royaume-
Uni), ainsi que l'Islande et la Norvège, se 
sont joints à cette initiative intergouverne­
mentale. 

L'Irlande et le Royaume-Uni peuvent parti­
ciper à tout ou partie des dispositions de 
l'acquis de Schengen après un vote du 
Conseil à l'unanimité des treize États par­
ties aux accords et du représentant du gou­
vernement de l'État concerné. 

L'Islande et la Norvège sont associées à la 
mise en œuvre de l'acquis de Schengen et à 
la poursuite de son développement. 

Acquis de Schengen 

On dénomme «acquis de Schengen» les 
actes suivants: 

Protocole incorporant l'acquis 
de Schengen dans le cadre 
de l'Union européenne 

Les États membres signataires des accords 
de Schengen mènent désormais leur «coopé­
ration renforcée» concernant l'abolition des 
frontières intérieures dans le cadre juridique 
et institutionnel de l'Union européenne. Le 
Conseil de l'Union européenne se substitue 
au comité exécutif créé par les accords de 
Schengen. Les règles communes évoquées 
ci-dessus ont été intégrées soit dans le ti­
tre IV du traité instituant la Communauté 
européenne, soit dans le titre VI du traité sur 
l'Union européenne. Toute proposition nou­
velle — dans les domaines suivants: visa, 
droit d'asile, contrôle aux frontières externes 
et coopération entre polices et douanes — 
repose sur l'une de ces nouvelles bases. 

L'objectif de libre circulation des personnes, 
inscrit dès l'Acte unique européen de 1986, 
pourra être atteint tout en garantissant un 
contrôle démocratique et en mettant à la dis­
position des citoyens des recours judiciaires 
lorsque leurs droits sont mis en cause (Cour 
de justice et/ou juridictions nationales selon 
les domaines). 

accord signé à Schengen le 14 juin 
1985 entre les pays du Benelux, l'Alle­
magne et la France, relatif à la suppres­
sion graduelle des contrôles aux fron­
tières communes; 

convention d'application de l'accord du 
14 juin 1985, conclue le 19 juin 1990 
entre la Belgique, l'Allemagne, la 
France, le Luxembourg et les Pays-Bas, 
ainsi que l'acte final et les déclarations 
communes annexés; 

protocoles et accords d'adhésion avec 
l'Italie (signés le 27 novembre 1990), 
l'Espagne et le Portugal (signés le 
25 juin 1991), la Grèce (signés le 
6 novembre 1992), l'Autriche (signés le 
28 avril 1995) ainsi qu'avec le Dane­
mark, la Finlande et la Suède (signés le 
19 décembre 1996), ainsi que les actes 
finaux et les déclarations annexés; 

décisions et déclarations adoptées pal­
le comité exécutif institué par la 
convention d'application de 1990, ainsi 
que les actes adoptés en vue de la mise 
en œuvre de la convention par les ins­
tances auxquelles le comité exécutif a 
conféré des pouvoirs de décision. 
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La renumérotation des traités Ainsi, les articles K. 1 à K. 14 qui composent 
le titre VI du traité sur l'Union européenne 

Il est à noter que l'entrée en vigueur du trai- ont été renumérotés articles 29 à 42. 
té d'Amsterdam entraîne une renumérota­
tion générale des titres et articles des diffé­
rents traités. 
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L'UNION ET LE CITOYEN 

Citoyenneté de l'Union 
européenne 

Introduction 

Comme l'a défini le traité de Maastricht, 
tout individu ayant la nationalité d'un État 
membre est considéré comme citoyen de 
l'Union. L'instauration de la citoyenneté 
européenne vise à renforcer et à promouvoir 
l'identité européenne, en impliquant davan­
tage les citoyens dans le processus d'inté­
gration communautaire. Grâce au dévelop­
pement du marché unique, les citoyens 
bénéficient d'une série de droits généraux 
dans divers domaines, tels que la libre cir­
culation des biens et des services, la protec­
tion du consommateur et de la santé 
publique, l'égalité des chances et de traite­
ment, l'accès à l'emploi et à la protection 
sociale. De plus, la citoyenneté de l'Union 
européenne comporte des dispositions et 
des droits spécifiques, qu'on peut regrouper 
sous quatre catégories: 

— la liberté de circulation et de séjour sur 
tout le territoire de l'Union; 

— le droit de vote et d'éligibilité aux élec­
tions municipales et du Parlement euro­
péen dans l'État de résidence; 

— la protection diplomatique et consu­
laire des autorités de tout État membre 
lorsque l'État dont l'individu est res­
sortissant n'est pas représenté dans un 
État tiers; 

— le droit de pétition devant le Parlement 
européen et de recours au médiateur 
européen. 

Bien que l'exercice de ces droits soit soumis 
à certaines limitations prévues par les traités 
ou le droit dérivé et à la possession de la 
citoyenneté européenne, le droit d'accéder 
au médiateur et d'adresser des pétitions au 
Parlement européen est accessible à toutes 
les personnes physiques et morales résidant 
sur le territoire des États membres de 
l'Union. De même, les droits fondamentaux 
s'appliquent à tout individu résidant dans 
l'Union européenne. 

Le traité d'Amsterdam complète la liste de 
droits civiques dont bénéficient les citoyens 
de l'Union et précise le lien entre citoyen­
neté nationale et citoyenneté européenne. 

Historique 

La citoyenneté de l'Union et les droits 
qu'elle comporte doivent être mis en pers­
pective pour comprendre la dynamique du 
processus entamé par le traité instituant la 
Communauté économique européenne 
(signé à Rome en 1957). Ce traité a introduit 
le droit des personnes à circuler librement 
sur le territoire de la Communauté euro­
péenne. Cette libre circulation des per­
sonnes comportait un lien étroit avec une 
activité économique, à savoir le travail sala­
rié, une activité indépendante ou la presta­
tion de services. Ainsi, le droit de séjour sur 
tout le territoire de la Communauté a été 
d'abord reconnu aux travailleurs salariés et 
indépendants et aux membres de leurs 
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familles, en liaison avec le droit à l'exercice 
d'une activité professionnelle sur ce même 
territoire. 

L'Acte unique européen (1986) a inscrit 
dans le traité de Rome la volonté de réaliser 
un espace sans frontières et d'abolir aux 
frontières intérieures les contrôles sur les 
personnes, quelle que soit leur nationalité. 
Malheureusement, cet espace n'a pas été 
créé avant la date butoir du 31 décembre 
1992 comme cela avait été prévu. La dyna­
mique de l'Acte unique a toutefois amené le 
Conseil en 1990 à étendre le droit de séjour 
aux personnes qui n'exercent pas une activi­
té économique, à condition qu'elles dispo­
sent de ressources suffisantes et d'une cou­
verture sociale. 

Ce droit généralisé à la circulation et au 
séjour des personnes a été consacré par 
l'institution de la citoyenneté de l'Union 
dans le traité sur l'Union européenne 
(1992). En 1997, le traité d'Amsterdam a 
trouvé la solution politique permettant d'al­
ler de l'avant en matière de libre circulation 
des personnes à travers l'intégration de l'ac­
cord de Schengen dans le traité sur l'Union 
européenne (certains États membres ont 
toutefois souhaité avoir un statut particulier 
et conserveront des contrôles à leurs fron­
tières avec d'autres États membres). 

tion, sans se substituer en aucune manière à 
leur citoyenneté nationale.» Par ailleurs, une 
déclaration annexée au traité instituant la 
Communauté européenne rappelle que la 
«question de savoir si une personne a la 
nationalité de tel ou tel État membre est 
réglée uniquement par référence au droit 
national de l'État concerné». 

Le traité sur l'Union européenne, en insti­
tuant une citoyenneté de l'Union, a conféré à 
tout citoyen de l'Union un droit fondamental 
et personnel de circuler et de séjourner sans 
référence à une activité économique. Le 
droit de vote et d'éligibilité aux élections du 
Parlement européen et aux élections munici­
pales dans l'État où le citoyen réside ainsi 
que le droit à la protection diplomatique et 
consulaire sur le territoire de pays tiers ont 
renforcé dans les faits le sentiment de l'exis­
tence d'une citoyenneté commune. Des 
directives adoptées en 1993 et en 1994 ont 
fixé les dispositions de mise en œuvre de ces 
droits. Par ailleurs, ce même traité a prévu la 
possibilité d'une évolution de ces droits afin 
de pouvoir les compléter. 

Néanmoins, les citoyens européens sont 
encore confrontés à des obstacles réels, tant 
pratiques que juridiques, lorsqu'ils souhai­
tent exercer leurs droits de libre circulation 
et de résidence à l'intérieur de l'Union. 

Par ailleurs, dès 1974, lors du sommet de 
Paris, il avait été question de définir des 
«droits spéciaux» à conférer aux ressortis­
sants de la Communauté économique de 
l'époque. En 1992, le traité sur l'Union 
européenne crée une citoyenneté euro­
péenne au sein du traité instituant la Com­
munauté européenne (article 17, ex-arti­
cle 8). À la suite de la signature de ce traité, 
la déclaration du Conseil européen de Bir­
mingham précise en octobre 1992 les 
contours de cette citoyenneté: «[...] la 
citoyenneté de l'Union confère à nos 
citoyens davantage de droits et de protec-

Les ajouts du traité d'Amsterdam 

Des modifications ont été apportées aux 
articles 17 et 21 (ex-articles 8 et 8 D) du trai­
té instituant la Communauté européenne 
définissant la citoyenneté européenne. 

Tout d'abord, le traité d'Amsterdam clarifie 
le lien entre citoyenneté européenne et 
citoyenneté nationale. Il indique sans équi­
voque que la «citoyenneté de l'Union com­
plète la citoyenneté nationale et ne la rem-
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place pas». Deux conclusions pratiques 
découlent de cet ajout: 

— il est nécessaire d'avoir au préalable la 
nationalité d'un État membre pour 
bénéficier de la citoyenneté de l'Union; 

— cette citoyenneté européenne permet de 
jouir de droits supplémentaires et com­
plémentaires par rapport à ceux de la 
citoyenneté nationale. 

De plus, le traité d'Amsterdam accorde un 
nouveau droit aux citoyens européens. Tout 
citoyen de l'Union peut désormais écrire au 
Parlement européen, au Conseil, à la Com­
mission, à la Cour de justice, à la Cour des 
comptes, au Comité économique et social, 
au Comité des régions ou au médiateur 
européen dans une des douze langues des 

traités et recevoir une réponse rédigée dans 
la même langue. 

Pour mémoire, ces douze langues sont l'al­
lemand, l'anglais, le danois, l'espagnol, le 
finnois, le français, le gaélique (ou l'irlan­
dais), le grec, l'italien, le néerlandais, le 
portugais et le suédois. 

Enfin, un nouvel alinéa est inséré dans le 
préambule du traité instituant la Commu­
nauté européenne. Il consacre l'engagement 
des États membres vis-à-vis de l'éducation 
de leurs populations. 

Chaque État membre s'engage à fournir le 
«niveau de connaissance le plus élevé pos­
sible [...] par un large accès à l'éducation et 
par la mise à jour permanente des connais­
sances». 
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L'UNION ET LE CITOYEN 

Emploi 

Introduction 

À l'origine, la Conférence intergouveme­
mentale de 1996 ne devait pas porter sur les 
politiques et les compétences de la Commu­
nauté européenne. Cependant, la déception 
causée par l'absence de référence à l'emploi 
au sein du traité sur l'Union européenne 
(1992) et l'initiative prise afin de lutter 
contre le chômage par le Conseil européen 
d'Essen (9 et 10 décembre 1994) ont incité 
les États membres à placer ces sujets parmi 
les priorités de la Conférence intergouver­
nementale destinée à réviser le traité de 
Maastricht, afin de répondre à une des prin­
cipales préoccupations de leurs citoyens. 

Après des négociations difficiles en raison 
de la diversité des situations et des politiques 
nationales en matière d'emploi, un consen­
sus s'est finalement dégagé autour de la pré­
séance des politiques nationales et du refus 
de grands programmes dépensiers. L'ajout 
d'un nouveau chapitre dédié à l'emploi au 
sein du traité instituant la Communauté 
européenne est le fruit de ces négociations. 

Un nouvel objectif 
pour l'Union européenne 

La promotion de l'emploi fait son entrée 
dans les objectifs de l'Union européenne et 
devient une «question d'intérêt commun» 
des États membres (article 2 du traité insti­
tuant la Communauté européenne). Le nou­

vel objectif recherché est d'atteindre un 
«niveau d'emploi élevé» sans affaiblir la 
compétitivité de l'Union européenne 
(article 2 du traité sur l'Union européenne). 

Afin d'atteindre cet objectif, une nouvelle 
compétence est attribuée à l'Union, complé-
mentant celle des États membres, visant à 
l'élaboration d'une «stratégie coordonnée» 
pour l'emploi. L'élément clé de cette straté­
gie est constitué par des lignes directrices 
communes, définies sur le modèle de celles 
adoptées au cours du Conseil européen 
d'Essen. 

Le nouveau titre Vili (articles 125 à 130) du 
traité instituant la Communauté européenne 
précise ces objectifs et les moyens de les 
atteindre. Il prévoit également la création 
d'un comité de l'emploi. 

La mention explicite de l'emploi dans le 
traité institutionnalise les initiatives prises 
par les États membres lors de différents 
Conseils européens ainsi que celles adop­
tées par la Commission depuis deux ans. De 
plus, accolée aux dispositions concernant 
l'Union économique et monétaire, elle 
l'équilibre en ajoutant aux dispositions 
macroéconomiques des mesures répondant 
aux attentes des citoyens européens en 
matière de lutte contre le chômage. 

En effet, un des points essentiels de ce nou­
veau titre consiste en la prise en compte des 
répercussions sur l'emploi lors de la défini-
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tion et de la mise en œuvre de chaque poli­
tique et action communautaire. 

au niveau européen, des lignes d'action à 
court et moyen termes concernant l'emploi. 

Une mise en œuvre anticipée 

Au cours du Conseil européen d'Amsterdam 
des 16 et 17 juin 1997, les États membres ont 
décidé d'appliquer de manière anticipée les 
nouvelles dispositions en matière d'emploi 
contenues dans le traité d'Amsterdam. Dès 
le 1er octobre 1997, la Commission euro­
péenne a proposé des lignes directrices poul­
ies politiques de l'emploi suivies par les 
États membres en 1998. 

Historique 

Lors de la Conférence intergouvemementale 
sur l'Union économique et monétaire (1992), 
un débat avait eu lieu sur l'opportunité d'in­
clure l'emploi dans les critères de conver­
gence que les États membres devaient res­
pecter afin d'être autorisés à participer à la 
monnaie unique. Cette idée avait été rejetée 
par la plupart des gouvernements qui souhai­
taient conserver leurs prérogatives en ma­
tière de politique de l'emploi. Au cours des 
débats nationaux précédant la ratification du 
traité sur l'Union européenne, l'absence de 
toute référence à l'emploi dans le nouveau 
traité a pourtant été jugée sévèrement par 
Fopinion publique. L'Union européenne est 
apparue peu préoccupée par les problèmes de 
chômage et d'emploi au moment où la mise 
en place de la future Union économique et 
monétaire impliquait des choix en matière 
sociale parfois difficiles pour les États 
membres qui avaient pour obligation de 
réduire leurs déficits budgétaires. 

Le préalable d 'Essen 

En 1994, le Conseil européen d'Essen (9 et 
10 décembre) a défini, pour la première fois 

Affirmant le caractère prioritaire de la lutte 
contre le chômage parmi les tâches de 
l'Union européenne, les conclusions de ce 
sommet insistent sur les origines structu­
relles d'une grande part du chômage euro­
péen et sur le rôle primordial d'un dialogue 
responsable entre les partenaires sociaux et 
le monde politique pour parvenir à résoudre 
ce problème. 

Le Conseil européen avait également défini 
cinq axes prioritaires pour les politiques des 
États membres en matière d'emploi: 

— la promotion des investissements 
dans la formation professionnelle, 
afin que les travailleurs puissent s'adap­
ter à l'évolution de la technologie tout 
au long de la vie; 

— l'augmentation de l'intensité de 
l'emploi en période de croissance (en 
particulier par une organisation plus 
souple du travail, une politique sala­
riale qui favorise les investissements 
créateurs d'emploi et l'encouragement 
d'initiatives aux niveaux régional et 
local); 

— l'abaissement des coûts salariaux 
indirects pour favoriser l'embauche, 
notamment des travailleurs les moins 
qualifiés; 

— une meilleure efficacité de la po­
litique du marché du travail en défi­
nissant mieux les mesures d'aide aux 
revenus et en évaluant régulièrement 
l'efficacité des instruments de la po­
litique du marché du travail; 

— le renforcement des mesures en faveur 
des groupes particulièrement tou­
chés par le chômage, notamment de 
longue durée (lesjeunes quittant le sys­
tème éducatif sans diplôme, les tra­
vailleurs âgés et les femmes). 
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Ces recommandations ont été traduites dans 
les États membres sous forme de pro­
grammes pluriannuels. Chaque année, la 
Commission établit un rapport sur l'évolu­
tion de l'emploi et les politiques menées pal­
les États membres et les évalue au regard 
des priorités fixées. 

Le pacte de confiance 

En juin 1996, la Commission européenne a 
lancé une «Action pour l'emploi en Europe: 
un pacte de confiance» dans le but de mobi­
liser tous les acteurs concernés aux niveaux 
communautaire, national, local, de valoriser 
l'effet multiplicateur que peuvent avoir des 
actions au niveau européen et d'inscrire la 
lutte contre le chômage dans une vision de 
la société à moyen et long termes. Le 
Conseil européen de Dublin (13-14 dé­
cembre 1996) a réagi positivement à cette 
initiative en faveur d'un engagement de tous 
les opérateurs économiques et sociaux et a 
demandé la mise en œuvre rapide des pro­
jets de pactes territoriaux pour l'emploi 
(quatre-vingts de ces pactes avaient été 
signés en juin 1997). 

Par ailleurs, l'Union européenne a mené de 
nombreuses actions pour l'emploi grâce aux 
Fonds structurels et au Fonds social euro­
péen. En inscrivant l'emploi parmi les poli­
tiques communautaires ainsi qu'à l'agenda 
de tous les Conseils européens, le traité 
d'Amsterdam permet le développement des 
initiatives communautaires en matière 
d'emploi ainsi que la création d'une poli­
tique cohérente au niveau européen. 

Une nouvelle politique 
communautaire 

capable de s'adapter ainsi que des marchés 
du travail susceptibles de réagir rapidement 
aux changements économiques. 

Des lignes directrices communes 

En premier lieu, le Conseil européen adopte 
des conclusions sur la situation de l'emploi 
dans la Communauté en se basant sur le rap­
port annuel élaboré par le Conseil de 
l'Union européenne et la Commission. 

Chaque année, ces conclusions permettent 
à la Commission de proposer des lignes 
directrices en matière de politique de l'em­
ploi, compatibles avec les grandes orienta­
tions économiques déterminées dans le 
cadre de l'Union économique et monétaire 
(article 99, ex-article 103). Après consulta­
tion du Parlement européen, du Comité 
économique et social, du Comité des 
régions et du comité de l'emploi, le Conseil 
adopte ces lignes directrices à la majorité 
qualifiée. Cette démarche se base sur le 
modèle de la procédure de convergence des 
politiques économiques nationales. Les 
lignes directrices communes ne préconisent 
pas l'harmonisation des dispositions natio­
nales. Cependant, elles exercent une 
influence indirecte sur la politique des États 
membres. 

En effet, les États membres doivent prendre 
en compte ces objectifs communs dans leur 
politique de l'emploi. Le Conseil examine 
ensuite les rapports annuels fournis par les 
États membres dans ce domaine et, s'il 
l'estime nécessaire, peut adresser une 
recommandation — sur proposition de la 
Commission — à un État membre. Cette 
recommandation est ensuite adoptée à la 
majorité qualifiée par le Conseil. 

Le nouveau titre VIII met en œuvre une stra­
tégie coordonnée pour l'emploi afin de pro­
mouvoir une main-d'œuvre qualifiée et 

Ce dispositif comporte des similitudes avec 
celui prévu pour la politique économique. 
Toutefois, en matière de politique de l'em-
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ploi, aucune sanction n'est prévue pour les 
États membres qui ne respecteraient pas les 
recommandations du Conseil. En outre, le 
traité ne stipule pas que ces recommanda­
tions pourront être rendues publiques. 

Enfin, contrairement aux dispositions éta­
blies pour l'Union économique et moné­
taire, le titre VIII ne fixe pas d'objectif 
macro-économique à atteindre, à l'image 
des critères de convergence en matière éco­
nomique. Certains États membres, en effet, 
n'ont pas souhaité que des objectifs contrai­
gnants soient inscrits dans le traité, la mise 
en place d'une stratégie coordonnée étant 
déjà un pas important. 

Des mesures incitatives 

Des actions d'encouragement peuvent être 
définies par le Conseil, à la majorité quali­
fiée et conformément à la procédure de 
codécision avec le Parlement européen. 

Elles sont destinées «à encourager la coopé­
ration entre les États membres et à soutenir 
leur action dans le domaine de l'emploi pal­
le biais d'initiatives visant à développer les 
échanges d'informations et de meilleures 
pratiques, en fournissant des analyses com­
paratives et des conseils ainsi qu'en pro­
mouvant les approches novatrices et en éva­
luant les expériences, notamment en ayant 
recours aux projets pilotes». 

Elles «ne comportent pas d'harmonisation 
des dispositions législatives et réglemen­
taires des États membres». Cependant, la 
stratégie coordonnée pour l'emploi devrait 
avoir une influence indirecte sur celles-ci. 

Deux déclarations précisent les modalités 
de ces mesures incitatives: 

— les actions doivent spécifier les motifs 
de leur adoption, leur durée (cinq ans au 
maximum) et le montant maximal du 
financement; 

— leur financement est limité puisqu'il 
doit se faire dans la rubrique 3 des pers­
pectives financières, qui représente 
environ 6 % du budget communautaire. 

Le comité de l'emploi 

Un comité de l'emploi et du marché du tra­
vail existe depuis décembre 1996. Des com­
pétences restreintes lui ont été attribuées. En 
remplacement, le nouvel article 130 du trai­
té instituant la Communauté européenne 
prévoit que le Conseil crée un comité 
dénommé «comité de l'emploi», sur le 
modèle du comité monétaire établi par 
l'Union économique et monétaire. 

Ce comité consultatif encourage la coordi­
nation des politiques nationales de l'emploi 
et du marché du travail. 

Il suit l'évolution de ces politiques dans les 
États membres et la Communauté euro­
péenne, rédige des avis sur demande du 
Conseil, de la Commission ou de sa propre 
initiative et contribue à la préparation des 
délibérations du Conseil. 

Comme le précédent comité de l'emploi et 
du marché du travail actuel, il est composé 
de deux représentants de chaque État 
membre et de la Commission. Il consulte les 
partenaires sociaux. 
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L'UNION ET LE CITOYEN 

Politique sociale 

Introduction 

Parmi les changements apportés par le trai­
té d'Amsterdam à la politique sociale de la 
Communauté européenne, il convient de 
souligner l'importance de l'intégration d'un 
accord social renforcé au sein du traité ins­
tituant la Communauté européenne. D'ores 
et déjà, toutes les directives adoptées par les 
quatorze signataires de cet accord ont été 
étendues au Royaume-Uni. 

Cette «réunification à quinze» restaure 
l'unité et la cohérence de la politique so­
ciale de la Communauté. Elle devrait per­
mettre l'utilisation plus fréquente des dispo­
sitions du traité instituant la Communauté 
européenne en matière sociale et un élargis­
sement des domaines d'action de cette poli­
tique communautaire. 

Pour l'essentiel, l'intégration de l'accord 
social n'a pas modifié les dispositions de ce 
texte. Cependant, certaines dispositions ont 
été renforcées notamment en matière d'éga­
lité des chances et de lutte contre l'exclusion 
sociale. 

Les bases de la politique sociale 

Le nouveau traité prévoit la fusion des deux 
bases juridiques sur lesquelles reposait 
jusqu'à présent la politique sociale: 

le traité instituant la Communauté euro­
péenne, qui contient des dispositions 
concernant tous les États membres (ti­
tre XI, ex-titre VIII); 

l'accord social annexé au protocole 
social, qui contient des dispositions 
concernant les quatorze États membres 
signataires. 

L'article 136 (ex-article 117) rappelle que la 
politique sociale relève d'une compétence 
partagée entre la Communauté européenne 
et les États membres. 

Cependant, même si le rôle principal de la 
Communauté est de soutenir et de com­
pléter l'action des États membres, l'inté­
gration de l'accord social étend de maniè­
re substantielle ses compétences en la 
matière. 

De plus, la Communauté et les États 
membres ont défini des droits sociaux 
jugés fondamentaux en se basant sur deux 
textes: 

— la charte sociale européenne signée à 
Turin le 18 octobre 1961; 

— la charte communautaire des droits 
sociaux fondamentaux des travailleurs 
de 1989. 

Ces droits sociaux fondamentaux concer­
nent principalement l'emploi, les conditions 
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de vie et de travail, la protection sociale, le 
dialogue social et la lutte contre les exclu­
sions. 

Cependant, comme par le passé, les rému­
nérations, le droit d'association, de grève ou 
de lock-out ne sont pas abordés au niveau 
communautaire. 

L'intégration de l'accord social 

Un accord social avait été conclu lors de 
la Conférence intergouvernementale sur 
l'Union politique en 1992. Le Royaume-
Uni n'a pas souhaité y participer. 

Toutefois, les douze États membres de 
l'époque ont adopté un protocole, annexé au 
traité de Maastricht, autorisant les onze 
autres États membres à appliquer, sans le 
Royaume-Uni, un texte plus ambitieux que 
le chapitre concernant la politique sociale 
dans la Communauté. Ce texte se basait sul­
la charte sociale adoptée en 1989 par tous 
les États membres, à l'exception du 
Royaume-Uni. 

Ce protocole en matière sociale a été suppri­
mé et l'accord social intégré dans les dispo­
sitions de l'actuel titre XI du traité instituant 
la Communauté européenne. La Communau­
té européenne peut désormais agir ou renfor­
cer son action dans les domaines suivants: 

— l'amélioration du milieu de travail pour 
protéger la santé et la sécurité des tra­
vailleurs; 

les conditions de travail; 

— l'information et la consultation des tra­
vailleurs; 

— l'intégration des personnes exclues du 
marché du travail; 

— l'égalité de traitement des femmes et 
des hommes. 

À cette liste, déjà présente dans l'accord 
social, le traité d'Amsterdam ajoute la pos­
sibilité d'adopter des mesures incitatives 
afin de lutter spécifiquement contre l'exclu­
sion sociale. 

L'extension de la codée is ion 
dans certains domaines 

Si le champ d'action de la Communauté 
s'élargit relativement peu, le processus légis­
latif est modifié pour les domaines évoqués 
ci-dessus. Tout en tenant compte des condi­
tions et des réglementations techniques exis­
tant dans chacun des États membres, le 
Conseil arrête des directives à la majorité 
qualifiée selon la procédure de codécision 
après consultation du Comité économique et 
social et du Comité des régions. 

En outre, le Conseil adopte des mesures 
selon la même procédure dans le but d'en­
courager la coopération entre les États 
membres pour développer les échanges 
d'informations, promouvoir des approches 
novatrices et évaluer les expériences afin de 
lutter contre l'exclusion sociale. 

Le maintien de l'unanimité 
pour les autres domaines 

Les domaines suivants, définis par l'accord 
social, sont introduits au sein du titre XI. 
La procédure décisionnelle demeure 
inchangée. Le Conseil statue à l'unanimité 
sur proposition de la Commission, après 
consultation du Parlement européen et du 
Comité économique et social. Seule modifi­
cation par rapport à la procédure existante 
dans l'accord social, le Comité des régions 
est désormais consulté. 

Cette procédure s'applique pour les points 
mentionnés ci-dessous: 

— sécurité et protection sociale des tra­
vailleurs; 
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— protection des travailleurs en cas de 
résiliation du contrat de travail; 

— représentation et défense collective des 
intérêts des travailleurs et des em­
ployeurs (y compris la cogestion); 

— conditions d'emploi des ressortissants 
des pays tiers en séjour régulier sur le 
territoire de la Communauté; 

— contributions financières concernant la 
promotion de l'emploi et la création 
d'emplois (sans préjudice des disposi­
tions relatives au Fonds social). 

Enfin, il est à souligner que les mesures 
adoptées au niveau communautaire n'empê­
chent pas les États membres d'établir des 
mesures nationales de protection plus 
strictes si elles sont compatibles avec le 
droit communautaire. 

Les partenaires sociaux peuvent intervenir 
aux différentes étapes du processus législa­
tif, ce qui leur permet déjouer un rôle consi­
dérable aussi bien lors de l'élaboration de 
nouvelles mesures que lors de leur applica­
tion. En effet, chaque État membre peut 
confier aux partenaires sociaux la mise en 
œuvre des nouvelles directives. 

L'égalité des chances et de traitement 

Auparavant, le traité mentionnait que les 
États membres devaient assurer l'égalité de 
rémunération entre les deux sexes pour un 
même travail. 

Grâce au traité d'Amsterdam, une base juri­
dique nouvelle a été introduite pour les 
mesures concernant l'égalité des chances et 
de traitement des femmes et des hommes au 
travail. 

Les partenaires sociaux 

Leur rôle fondamental a été reconnu par 
l'accord social, et les dispositions contenues 
dans cet accord sont entièrement reprises 
par le traité d'Amsterdam. 

La Commission facilite le dialogue entre les 
partenaires sociaux et les consulte avant de 
présenter une proposition dans le domaine 
social puis sur le contenu de cette proposi­
tion. 

Après consultation du Comité économique 
et social, le Conseil adopte, selon la procé­
dure de codécision, des mesures positives 
visant à assurer l'application de ce principe. 
De plus, les États membres ont la possibili­
té d'attribuer des avantages spécifiques au 
sexe sous-représenté afin de lui faciliter 
l'exercice d'une activité professionnelle. 
Ces mesures ne peuvent prendre la forme de 
quotas rigides, ceux-ci ayant été rejetés pai­
la Cour de justice dans l'arrêt Kalanke (cet 
aspect a été également abordé en 1997 dans 
l'arrêt Marshall). 
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L'UNION ET LE CITOYEN 

Environnement 

Introduction 

La politique de l'environnement constitue 
aujourd'hui un des défis de société les plus 
importants pour les pouvoirs publics et les 
acteurs économiques. C'est également une 
question à laquelle le public est très sensible 
puisqu'elle touche directement à son bien-
être et à sa santé. 

Depuis les années 70, le souci de préserver 
l'environnement a stimulé plusieurs initia­
tives communautaires. Pourtant, des cri­
tiques ont été formulées selon lesquelles le 
marché intérieur de l'Union européenne 
aurait privilégié les aspects économiques et 
les échanges commerciaux au détriment de 
la protection de l'environnement qui serait 
perçue comme un obstacle potentiel aux 
échanges plutôt qu'un but en soi. Le traité 
sur l'Union européenne a été à l'encontre de 
cette critique en attribuant à l'environne­
ment le rang de politique et non plus sim­
plement d'action de la Communauté. 

Dans ce contexte, certaines faiblesses ont pu 
être reprochées au traité sur l'Union, notam­
ment le fait de ne pas avoir simplifié les pro­
cédures de décision applicables dans le 
cadre de l'environnement. De plus, un 
conflit de bases juridiques s'est parfois posé 
entre la procédure «environnement» (ar­
ticle 175, ex-article 130 S, du traité insti­
tuant la Communauté européenne) et celle 
relevant du rapprochement des législations 
concernant le marché intérieur (article 95, 

ex-article 100 A du même traité), ce qui a eu 
des conséquences sur l'interprétation plus 
ou moins stricte de la mise en œuvre par les 
États membres. On a aussi reproché à 
l'Union européenne de ne pas avoir explici­
tement repris à son compte les engagements 
en faveur du développement durable, sous­
crits en 1992 lors de la conférence de Rio, et 
de s'être limitée à une simple référence à la 
croissance durable et respectueuse de l'en­
vironnement. 

Le traité d'Amsterdam apporte des réponses 
à ces problèmes. L'objectif du développe­
ment durable a été inscrit dans les missions 
de l'Union et le principe d'intégration de 
l'environnement dans les autres politiques. 
Quant aux procédures de décision, elles sont 
plus claires et plus efficaces. 

Historique 

Durant les premières années de la construc­
tion européenne, les questions touchant à 
l'environnement ne constituaient pas une 
priorité importante pour les pouvoirs 
publics et les acteurs économiques. 

Au niveau communautaire, c'est dans les 
années 70 que l'émergence des préoccupa­
tions environnementales a eu pour consé­
quence de stimuler des initiatives dans ce 
domaine. Lors du sommet de Paris de juillet 
1972, les chefs d'État ou de gouvernement 
ont reconnu que, dans le cadre de l'expan-
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sion économique et de l'amélioration de la 
qualité de vie, une attention particulière 
devait être accordée à l'environnement. 

Dès lors, le signal était donné, et un premier 
programme d'action, fixant le cadre de la 
politique communautaire de l'environne­
ment, fut lancé pour la période 1973-1976. 
Il fut suivi d'autres programmes plurian-
nuels du même type qui débouchèrent sur 
l'adoption d'une série de directives portant 
sur la protection des ressources naturelles 
(air, eau), la lutte contre les émissions 
sonores, la conservation de la nature et la 
gestion des déchets. 

Il est toutefois généralement admis que l'en­
trée en vigueur de l'Acte unique européen 
en 1987 a constitué la réforme détermi­
nante pour l'environnement, en instaurant 
un titre spécifique dans le traité instituant la 
Communauté européenne. À partir de ce 
moment, les mesures communautaires ont 
pu se fonder sur une base juridique expli­
cite définissant les objectifs et les principes 
fondamentaux de l'action de la Communau­
té européenne en ce qui concerne l'environ­
nement. Il a également été prévu que les 
exigences en matière de protection de l'en­
vironnement deviennent une composante 
des autres politiques de la Communauté. 

L'entrée en vigueur du traité sur l'Union 
européenne en novembre 1993 a constitué 
un nouveau progrès à plusieurs égards. Tout 
d'abord, il a permis d'introduire le concept 
de «croissance durable respectant l'environ­
nement» dans les missions de la Commu­
nauté européenne ainsi que le principe de 
précaution dans l'article fixant les fonde­
ments de la politique de l'environnement 
(article 174, ex-article 130 R, du traité insti­
tuant la Communauté européenne). Ensuite, 
il a élevé l'environnement au rang de «poli­
tique», et il a permis le recours général à la 
majorité qualifiée au sein du Conseil, sauf 
pour certaines mesures comme la fiscalité 

environnementale ou l'aménagement du ter­
ritoire qui sont encore soumis à la règle de 
l'unanimité. La procédure de codécision fut 
toutefois limitée aux matières intéressant le 
marché intérieur. 

En définitive, l'évolution de la construction 
européenne a permis de progressivement 
établir des dispositions à la mesure de l'im­
portance des enjeux liés à l'environnement. 
Néanmoins, cette progression par petits pas 
a également été à la source de certains pro­
blèmes de cohérence, tels que les conflits de 
base juridique ou la diversité des procédures 
de décision. Le traité d'Amsterdam devrait 
résoudre ces problèmes en répondant à la 
nécessité de clarification et d'efficacité de la 
politique de l'environnement. 

Le développement durable 
et la prise en compte 
de l'environnement dans 
toutes les politiques sectorielles 

Le traité sur l'Union européenne indique 
que les exigences environnementales «doi­
vent être intégrées dans la définition et la 
mise en œuvre des autres politiques de la 
Communauté». Cette prise en compte est la 
condition indispensable d'une croissance 
durable et respectueuse de l'environnement. 

Le traité d'Amsterdam s'efforce de consoli­
der les garanties actuelles issues de l'Acte 
unique et du traité sur l'Union européenne 
en insérant le concept de développement 
durable ainsi qu'un nouvel article dans le 
traité instituant la Communauté euro­
péenne. 

L'introduction du principe 
de développement durable 

Ce principe a été inséré dans le préambule et 
dans les objectifs du traité sur l'Union euro-
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péenne. On le retrouve également à l'ar­
ticle 2 du traité instituant la Communauté 
européenne qui fixe ses missions. 

La modification des dispositions 
concernant le rapprochement 
des législations 

Le nouvel article 6 du traité instituant 
la Communauté européenne 

Le nouvel article 6 reprend, en tête du traité, 
la clause d'intégration de l'environnement 
dans la définition et la mise en œuvre des 
autres politiques, qui figure déjà à l'arti­
cle 174 (ex-article 130 R). Il est aussi men­
tionné que cette intégration est un des 
moyens de promouvoir un développement 
durable. 

Ce nouvel article est à mettre en relation 
avec la déclaration, relative à l'évaluation de 
l'impact environnemental, annexée à l'acte 
final de la Conférence intergouvememen­
tale qui a élaboré le traité d'Amsterdam. La 
Conférence y note que la Commission s'en­
gage à préparer des études d'impact lors­
qu'elle présente des propositions suscep­
tibles d'avoir des incidences significatives 
sur l'environnement. 

L'environnement et 
le rapprochement des législations 
«marché intérieur» 

La réalisation du marché intérieur a été faci­
litée par l'Acte unique européen qui a prévu 
que le rapprochement législatif entre les 
Etats membres se décide au sein du Conseil 
à la majorité qualifiée. 

En parallèle, la libre circulation a été enca­
drée par la nécessité de prendre en compte 
des questions de société essentielles, telles 
que l'environnement, la santé publique ou la 
protection des consommateurs (article 95, 
ex-article 100 A, paragraphe 3, du traité ins­
tituant la Communauté européenne). Cette 
garantie d'encadrement est renforcée par le 
traité d'Amsterdam. 

Le traité instituant la Communauté euro­
péenne prévoit désormais que toute propo­
sition de la Commission doit prendre pour 
base un niveau de protection de l'environ­
nement élevé. Auparavant, après l'adoption 
d'une mesure d'harmonisation par le 
Conseil, un État membre pouvait néanmoins 
appliquer des dispositions nationales diffé­
rentes si celles-ci étaient justifiées par des 
exigences importantes relatives à la protec­
tion de l'environnement. L'État membre en 
question devait en notifier la Commission 
qui vérifiait que les dispositions en cause 
n'étaient pas un moyen de discrimination 
arbitraire ou une restriction déguisée dans le 
commerce entre États membres. 

Ce mécanisme a été complété, et on dis­
tingue désormais deux cas (article 95, ex­
article 100 A): 

— le maintien dans un État membre, à la 
suite d'une mesure d'harmonisation 
communautaire, de dispositions natio­
nales touchant à la protection de l'envi­
ronnement; 

— l'introduction dans un État membre, à 
la suite d'une mesure d'harmonisation 
communautaire, de dispositions natio­
nales touchant à la protection de l'en­
vironnement. 

Dans le premier cas, une notification à la 
Commission est faite par l'État membre. 
Celui-ci indique les raisons du maintien des 
dispositions nationales concernées. 

Dans le deuxième cas, l'État membre est 
également lié par l'obligation de notifier à la 
Commission et d'expliquer les raisons de 
l'adoption des nouvelles dispositions natio­
nales. Les mesures nationales en question 
doivent en outre reposer sur des preuves 
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scientifiques nouvelles et répondre à un pro­
blème spécifique de cet État membre ayant 
surgi après l'adoption de la mesure commu­
nautaire d'harmonisation. 

Dans les deux cas, l'examen de la Commis­
sion porte sur le fait de savoir si les mesures 
nationales en cause constituent ou non un 
moyen de discrimination arbitraire, une res­
triction déguisée dans le commerce entre 
États membres ou une entrave au fonction­
nement du marché intérieur. 

La Commission dispose de six mois pour 
prendre une décision d'autorisation ou de 
rejet, ce délai pouvant sous certaines condi­
tions être prolongé de six mois. En l'ab­
sence de décision, les dispositions natio­
nales visées sont réputées approuvées. 

L'environnement et la prise 
de décision communautaire 

Le traité sur l'Union européenne 
et la prise de décision 

Le traité sur l'Union européenne a amélioré 
l'efficacité du processus décisionnel carac­
térisant la politique de l'environnement en 
substituant, en règle générale, la majorité 
qualifiée à l'unanimité au sein du Conseil. 
Toutefois, ce processus demeurait complexe 
puisque plusieurs procédures distinctes 
coexistaient: 

— la procédure de codécision pour les pro­
grammes d'action à caractère général; 

— la procédure de coopération pour la 
politique «environnement»; 

— la procédure de consultation simple 
avec unanimité au Conseil pour des 
dispositions de nature fiscale ou 
concernant l'aménagement du terri­
toire, l'affectation des sols et l'appro­
visionnement énergétique. 

En outre, l'ambiguïté s'était installée entre 
le domaine de l'environnement (article 175, 
ex-article 130 S) et le domaine du rappro­
chement des législations concernant le mar­
ché intérieur (article 95, ex-article 100 A). 
Le rapprochement des législations étant 
soumis à la procédure de codécision, il exis­
tait un risque de conflits de base juridique 
entre l'article 100 A et l'article 130 S lors­
qu'une action touchant l'environnement 
était envisagée. 

Le traité d'Amsterdam et 
la simplification de la prise de décision 

À la suite de l'entrée en vigueur du traité 
d'Amsterdam, la situation a été simplifiée, 
puisque la procédure de coopération a été 
remplacée par la procédure de codécision. 

Cette nouvelle organisation a le mérite de 
réduire le nombre de procédures à deux, les 
États membres ayant souhaité que l'unani­
mité continue à s'appliquer aux domaines 
visés ci-dessus. Elle permet une meilleure 
lisibilité du traité et réduit le risque de 
conflits de base juridique. 
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L'UNION ET LE CITOYEN 

Santé publique 

Introduction 

L'Acte unique européen et le développe­
ment du concept «Europe des citoyens» ont 
permis d'encadrer la priorité reconnue par le 
traité de Rome à la liberté de circulation par 
des préoccupations telles que l'environne­
ment, la santé ou la protection des consom­
mateurs. 

Pour ce qui est de la protection de la santé, 
un élan important a été donné par le traité 
sur l'Union européenne qui a introduit un 
article spécifique, l'article 129 (article 152 
après renuméroration), concernant la santé 
publique dans le traité instituant la Commu­
nauté européenne. 

Toutefois, dans ce secteur où l'essentiel de 
la compétence demeure national, le rôle de 
la Communauté est subsidiaire à l'action 
des États membres et consiste surtout en un 
soutien de leurs efforts ainsi qu'en une aide 
à formuler et à mettre en œuvre des objec­
tifs et des stratégies coordonnés. 

Des questions aussi diverses que la toxico­
manie ou les filières transfusionnelles de 
sang existant entre les États membres ont 
pourtant mis en évidence le fait que les poli­
tiques nationales puissent parfois avoir des 
répercussions allant bien au-delà des fron­
tières des États membres. En effet, certains 
problèmes liés à la santé publique exigent 
une réponse internationale et donc une 
coopération étroite entre les États membres. 

Le traité d'Amsterdam vise à mieux appré­
hender la situation en modifiant la rédaction 
de l'article 152 (ex-article 129) du traité ins­
tituant la Communauté européenne. 

Historique 

À l'origine, le traité de Rome ne contenait 
pas de base juridique formelle concernant la 
santé publique. Toutefois, depuis 1977, un 
Conseil regroupant les ministres de la santé 
commença à se réunir de manière irregu­
liere. Il en est résulté des actes tels que des 
«décisions des États membres réunis au 
sein du Conseil» ou des résolutions sans 
force obligatoire. 

À la suite de la signature de l'Acte unique 
européen, ce type d'acte, de portée juridique 
parfois incertaine, s'est multiplié. C'est 
finalement l'entrée en vigueur du traité sur 
l'Union européenne et l'insertion d'un titre 
«Santé publique» qui a permis de formaliser 
la coopération des États membres dans ce 
domaine. Parallèlement, l'article 3 a élevé la 
protection de la santé au rang d'objectif 
communautaire. 

Dès lors, l'effort communautaire a pu se 
concentrer sur des actions horizontales pré­
voyant l'information, l'éducation, la sur­
veillance et la formation en matière de san­
té ainsi que la rédaction, par la Commission 
européenne, de rapports sur l'état de la san­
té dans la Communauté européenne et l'in-
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tégration dans les politiques communau­
taires des exigences en matière de protec­
tion de la santé. 

Par ailleurs, des programmes pluriannuels 
globaux ont été lancés dans des domaines 
prioritaires, tels que le cancer, la toxicoma­
nie, le sida et les maladies transmissibles. 

L'action communautaire a également pris 
d'autres formes, par exemple dans les 
domaines des maladies transmissibles, du 
sang et du tabac ainsi que dans le cadre de 
l'achèvement du marché intérieur, afin 
d'établir une législation sur les contrôles 
vétérinaires et phytosanitaires, ou encore en 
matière de biotechnologie par le soutien aux 
activités de recherche. 

Le nouvel article 152 (ex-article 129) du 
traité instituant la Communauté européenne 
se voit attribuer une portée plus large qu'au­
paravant. 

Parmi les domaines de coopération entre les 
États membres, le nouvel article mentionne 
non seulement les maladies et les grands 
fléaux, mais aussi plus généralement toutes 
les causes de danger pour la santé humaine, 
ainsi que l'objectif général d'amélioration 
de la santé. 

L'accent est également mis sur la possibilité 
pour le Conseil d'adopter des mesures fixant 
des normes élevées de qualité et de sécurité 
des organes et substances d'origine hu­
maine, du sang et des dérivés du sang. 

Le nouvel article 152 
du traité instituant 
la Communauté européenne 

La Communauté pourra adopter des 
mesures en vue d'assurer (et non plus seule­
ment d'y contribuer) un niveau élevé de pro­
tection de la santé humaine. 

Les mesures dans les domaines vétérinaire 
et phytosanitaire ayant directement pour 
objectif la protection de la santé publique 
sont désormais arrêtées selon la procédure 
de codécision, ce qui constitue une nou­
veauté puisque le Parlement européen ne 
disposait auparavant que d'un droit de 
consultation pour l'adoption de mesures de 
santé liées à l'agriculture. 
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L'UNION ET LE CITOYEN 

Protection 
des consommateurs 

Introduction 

L'Acte unique européen et le développement 
du concept «Europe des citoyens» ont permis 
d'encadrer la priorité reconnue par le traité 
de Rome à la liberté de circulation par des 
préoccupations telles que l'environnement, 
la santé ou la protection des consommateurs. 

Par la suite, un grand pas a été franchi 
grâce au traité sur l'Union européenne qui a 
introduit un article spécifique (article 129 A, 
renuméroté article 153) concernant les 
consommateurs dans le traité instituant la 
Communauté européenne. Plus récemment, 
la crise dite «de la vache folle» a toutefois 
entraîné des revendications concernant un 
renforcement de la protection des consom­
mateurs dans le cadre de l'Union euro­
péenne et leur meilleure information. 

Le traité d'Amsterdam vise à répondre à ces 
attentes et à mieux appréhender la situation 
en modifiant la rédaction de l'article 153 
(ex-article 129 A) du traité instituant la 
Communauté européenne. Les dispositions 
concernant les consommateurs ont été amé­
liorées par la clarification des objectifs de la 
Communauté et leur meilleur ancrage dans 
les autres politiques. 

Historique 

A l'origine, le traité de Rome ne contenait 
pas de base juridique formelle consacrant la 

protection des consommateurs, mais, bien 
avant la reconnaissance formelle par l'ex-
article 129 A, l'action communautaire s'est 
néanmoins souciée de cette protection. À 
titre d'exemple, on peut mentionner la 
directive de 1979 relative à la protection des 
consommateurs en matière d'indication des 
prix des denrées alimentaires, basée sur l'ar­
ticle 235 (renuméroté article 308) du traité 
instituant la Communauté européenne, et 
les directives concernant la publicité trom­
peuse (1984) et la protection des consom­
mateurs dans le cas de contrats négociés en 
dehors des établissements commerciaux 
( 1985), basées sur l'article 100 (renuméroté 
article 94) du même traité. 

Depuis l'Acte unique européen et l'instaura­
tion de l'article 100 A (renuméroté arti­
cle 95) dans le traité instituant la Commu­
nauté européenne, les propositions de la 
Commission relatives au rapprochement des 
législations touchant le marché intérieur doi­
vent reposer sur un niveau élevé de protection 
des consommateurs. Un certain nombre de 
textes se basent sur cet article, notamment les 
directives concernant les voyages, vacances 
et circuits à forfait ( 1990) et les clauses abu­
sives dans les contrats conclus avec les 
consommateurs ( 1993 ). Cet élan important se 
concrétisa lors de la Conférence intergouver­
nementale qui aboutit à l'adoption du traité 
sur l'Union européenne et à l'introduction 
d'un titre spécifique concernant la protection 
des consommateurs dans le traité instituant la 
Communauté européenne. 
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Dès lors, l'effort communautaire visant à 
réaliser un niveau élevé de protection des 
consommateurs s'est accéléré. Par le biais 
d'actions spécifiques, la Communauté s'ef­
force d'assurer la protection de la santé et 
des intérêts économiques des consomma­
teurs. 

À titre d'exemple, on mentionnera l'adop­
tion en 1998 d'une directive en matière d'in­
dication des prix des produits offerts aux 
consommateurs, qui est la première direc­
tive basée sur l'article 129 A (renuméroté 
article 153), la directive de 1997 modifiant 
celle sur la publicité trompeuse (1984), afin 
d'y inclure la publicité comparative, ainsi 
que la directive de 1997 concernant la pro­
tection des consommateurs en matière de 
contrats à distance, toutes deux basées sur 
l'article 100 A (renuméroté article 95). 

Le nouvel article 153 
du traité instituant 
la Communauté européenne 

La possibilité pour la Communauté d'adop­
ter des mesures préventives en matière de 
protection des consommateurs a été renfor­
cée. 

Le nouvel article 153 (ex-article 129 A) du 
traité instituant la Communauté européenne 
se voit attribuer l'objectif d'assurer un 
niveau élevé de protection des consomma­
teurs, et non plus seulement d'y contribuer. 

Par ailleurs, il souligne la promotion du 
droit à l'information et à l'éducation ainsi 
que le droit des consommateurs à s'organi­
ser afin de préserver leurs intérêts. 
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L'UNION ET LE CITOYEN 

Transparence, 
simplification 
des traités et qualité 
de la législation 
communautaire 

Introduction 

L'Union européenne traite souvent de sujets 
techniques et complexes. De plus, son sys­
tème institutionnel est unique et difficile à 
appréhender au premier abord. Aussi sont 
apparues de nombreuses incompréhensions 
et confusions entre les institutions euro­
péennes, les milieux politiques et écono­
miques nationaux et les citoyens européens. 
Afin de favoriser une meilleure compréhen­
sion du processus d'intégration européenne, 
les institutions font preuve de plus en plus 
de transparence dans leur fonctionnement et 
leur prise de décision. 

La notion de transparence regroupe essen­
tiellement les questions d'accès à l'informa­
tion et aux documents de l'Union, mais elle 
est également liée à la production de textes 
plus clairs. Il s'agit non seulement de pro­
duire une version unique pour chaque texte 
législatif qui a été modifié (soit par la codi­
fication officielle, soit par la consolidation 
officieuse), mais également de définir des 
règles en matière de rédaction afin qu'une 
législation aussi claire que possible soit 
adoptée dans toutes les langues officielles 
de la Communauté (onze à l'heure actuelle). 

Le traité d'Amsterdam définit un certain 
nombre de droits pour les citoyens et de 
recommandations aux institutions afin de 
favoriser la meilleure information possible 
et, par là même, d'améliorer le fonctionne­
ment démocratique de l'Union européenne. 

La transparence 

Afin de clarifier le concept de transparence, 
des modifications ont été apportées au traité 
instituant la Communauté européenne. 

Un nouvel article 255 a été inséré: tout 
citoyen de l'Union européenne, ainsi que 
toute personne physique ou morale résidant 
ou ayant son siège dans un État membre, a 
le droit d'accéder aux documents du Parle­
ment européen, du Conseil et de la Com­
mission. 

Les principes généraux et les limites d'accès 
à ces documents (pour des raisons d'intérêt 
public ou privé) sont fixés par le Conseil en 
codécision avec le Parlement européen, au 
plus tard deux ans après l'entrée en vigueur 
du traité d'Amsterdam. Chacune des trois 
institutions concernées insérera dans son 
règlement intérieur des dispositions particu­
lières concernant l'accès à ses documents. 

Par ailleurs, un troisième paragraphe a été 
ajouté à l'article 207 (ex-article 151 ). Il pré­
cise que le Conseil doit notamment per­
mettre l'accès aux documents qui sont liés à 
son activité de législateur. Au minimum, 
«les résultats et les explications des votes 
ainsi que les déclarations inscrites au 
procès-verbal sont rendus publics». 

Ces dispositions clarifient les droits des 
citoyens en matière d'accès aux documents 
et s'appliquent à l'ensemble des domaines 
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relevant des premier et troisième piliers, la 
politique étrangère et de sécurité commune 
restant à l'écart du fait de son caractère 
diplomatique plutôt que législatif. Par 
ailleurs, l'accès à certains documents prove­
nant de pays membres pourra être restreint 
lorsque cet État membre le demandera 
(déclaration de la Conférence intergouver­
nementale annexée à l'article 255). 

La simplification 
et la consolidation des traités 

Les suppressions, ajouts et modifications 
effectués successivement par l'Acte unique 
européen et les traités de Maastricht et 
d'Amsterdam rendent aujourd'hui difficile 
la lecture des traités fondateurs. 

Afin de rendre le traité sur l'Union euro­
péenne et celui instituant la Communauté 
européenne plus compréhensibles, une 
renumérotation des articles a été effectuée. 

Parallèlement, dans une déclaration adoptée 
par la Conférence intergouvernementale, les 
États membres sont convenus de procéder à 
une consolidation de tous les traités. Cette 
consolidation n'aura pas de valeur juri­
dique, mais servira à produire des textes 

«dépoussiérés» d'éléments caducs et plus 
lisibles. 

La qualité rédactionnelle 
de la législation communautaire 

Une déclaration a été adoptée par la Confé­
rence intergouvemementale, reprenant les 
conclusions du Conseil européen d'Edim­
bourg (11 et 12 décembre 1992) et la réso­
lution du Conseil du 8 juin 1993. Elle sou­
ligne l'importance pour les États membres 
comme pour les citoyens de disposer de 
textes législatifs communautaires clairs afin 
que les premiers puissent correctement les 
appliquer et que les seconds puissent plus 
facilement les comprendre. 

Concrètement, la Conférence invite les trois 
institutions principales impliquées dans 
l'élaboration de la législation communau­
taire (le Parlement européen, le Conseil et la 
Commission) à arrêter des lignes directrices 
visant à améliorer la qualité rédactionnelle 
des textes qu'ils rédigent, amendent et adop­
tent. 

Par ailleurs, elle encourage l'accélération du 
travail de codification des textes législatifs 
actuellement en cours. 
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UNE POLITIQUE 
EXTÉRIEURE EFFICACE 
ET COHÉRENTE 

La politique étrangère 
et de sécurité commune 

Introduction 

Un des objectifs principaux de la Confé­
rence intergouvemementale qui a abouti à la 
signature du projet du traité d'Amsterdam 
était de réformer la politique étrangère et de 
sécurité commune (PESC) afin d'améliorer 
son fonctionnement et de mieux équiper 
l'Union sur la scène internationale. 

La réforme est apparue particulièrement 
urgente à la suite de l'éclatement de l'ex-
Yougoslavie, dont les conditions tragiques 
ont mis en évidence la nécessité pour 
l'Union d'être en mesure d'agir et de préve­
nir plutôt que de simplement réagir. Par 
ailleurs, les faiblesses d'une réaction en 
ordre dispersé des États membres sont clai­
rement apparues au grand jour. 

Le traité d'Amsterdam s'attache à surmon­
ter les contradictions qui existent entre les 
objectifs communs de la PESC, qui sont 
particulièrement ambitieux, et les moyens 
dont l'Union s'est dotée pour les atteindre, 
qui ne paraissent pas être à la hauteur des 
attentes et des enjeux en présence. 

Historique 

Tout au long des différentes étapes de la 
construction européenne, les concepts 
d'union politique, de politique étrangère 
commune ou encore de défense commune 
ont régulièrement été mis à l'ordre du jour à 

la suite de la présentation de différents pro­
jets politiques. 

En 1950, le plan Pleven (du nom du prési­
dent du Conseil en France) porta sur la créa­
tion d'une armée européenne intégrée sous 
commandement commun. Ce plan fit l'objet 
de négociations entre les États membres de 
la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier de 1950 à 1952 et aboutit à la 
signature du traité instituant la Communau­
té européenne de la défense (CED). Le 
corollaire de la CED était un projet poli­
tique, visant à créer une structure fédérale 
ou confédérale, qui fut présenté en 1953. La 
«Communauté politique européenne» pré­
voyait la création d'une assemblée parle­
mentaire bicamerale, d'un Conseil exécutif 
européen, d'un Conseil de ministres et 
d'une Cour de justice. Les compétences de 
la Communauté politique étaient très larges 
et devaient, à terme, absorber la CECA et la 
CED. Toutefois, ce projet ne vit jamais le 
jour à la suite de son rejet par l'Assemblée 
nationale française le 30 août 1954. 

Au début des années 60, des négociations 
difficiles furent menées sur la base des deux 
plans Fouchet, successivement présentés 
par la France, qui prévoyait une coopération 
politique plus étroite, une Union d'États et 
des politiques étrangère et de défense com­
mune. Un comité, chargé d'établir des pro­
positions concrètes, parvint à des compro­
mis difficiles, mais néanmoins ambitieux 
tels que l'établissement d'un secrétariat 
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indépendant ou la perspective future du vote 
à la majorité qualifiée dans certains 
domaines. Malheureusement, faute d'ac­
cord sur les propositions du comité Fouchet, 
les négociations entre les États membres 
échouèrent en 1962. 

À la suite d'une demande des chefs d'État 
ou de gouvernement relative aux possibili­
tés de progresser sur le plan politique, un 
rapport connu sous le nom de «rapport 
Davignon» fut présenté en 1970 lors du 
sommet de Luxembourg. Ce rapport fut à 
l'origine de la coopération politique euro­
péenne (CPE), lancée de façon informelle 
en 1970 avant d'être institutionnalisée par 
l'Acte unique européen en 1987. La CPE 
impliquait principalement la consultation 
entre les États membres sur les questions de 
politique étrangère. 

Trois ans plus tard, le sommet de Copen­
hague présenta un rapport sur le fonction­
nement de la CPE. À la suite de celui-ci, le 
rythme des réunions des ministres des 
affaires étrangères et du comité politique 
(composées des directeurs nationaux des 
affaires politiques) s'intensifia. 

Parallèlement, un «groupe de correspon­
dants européens», responsables du suivi de 
la CPE dans chaque État membre, fut créé. 
Celui-ci allait aussi bénéficier de l'accès à 
un nouveau réseau télex, reliant les États 
membres, le COREU. 

L'institution du Conseil européen en 1974 
contribua à une meilleure coordination de 
la CPE grâce au rôle joué par les chefs 
d'État ou de gouvernement dans la défini­
tion de l'orientation politique générale 
donnée à la construction communautaire. 
Dès lors, le rôle de la présidence ainsi que 
la publicité donnée aux travaux de la CPE 
se renforcèrent mutuellement par le biais 
de prises de position officielles de la Com­
munauté. 

À la suite de l'invasion de l'Afghanistan par 
l'Union soviétique et de la révolution isla­
mique en Iran, les États membres prirent 
conscience de l'impuissance grandissante 
de la Communauté européenne sur la scène 
internationale. Aussi, déterminés à renfor­
cer la CPE, ils adoptèrent en 1981 le rapport 
de Londres qui imposa aux États membres 
une obligation générale de se consulter 
préalablement, et d'impliquer la Commis­
sion européenne, sur toute question de poli­
tique étrangère concernant l'ensemble des 
États membres. En 1982, le même souci 
d'affirmer la position de la Communauté au 
niveau mondial fut à l'origine de l'initiative 
Genscher-Colombo d'Acte européen qui 
mena, en 1983, à la déclaration solennelle 
de Stuttgart sur l'Union européenne. 

En 1985, le rapport du comité Dooge, pré­
alable au lancement de la Conférence inter­
gouvemementale qui aboutit à l'Acte 
unique européen, contenait une série de pro­
positions relatives à la politique étrangère, 
notamment les idées de concertation renfor­
cée sur les questions touchant à la sécurité et 
à la coopération dans le secteur de l'arme­
ment. Par ailleurs, il préconisait la création 
d'un secrétariat permanent. Finalement, les 
dispositions introduites dans le traité par 
l'Acte unique n'allèrent pas aussi loin que 
les propositions du comité Dooge, mais 
elles permirent tout de même d'institution­
naliser la CPE, le groupe des correspon­
dants européens ainsi qu'un secrétariat pla­
cé directement sous l'autorité de la prési­
dence. Quant aux objectifs de la CPE, ils 
furent étendus à toutes les questions de poli­
tique étrangère ayant un intérêt général. 

A la suite de la Conférence intergouveme­
mentale sur l'Union politique et l'entrée en 
vigueur, en 1993, du traité sur l'Union euro­
péenne, un titre spécifique concernant une 
politique étrangère et de sécurité commune 
(PESC) a été introduit. Ainsi, la PESC a 
remplacé la CPE, et un pilier intergouverne-
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mental distinct a été créé dans l'édifice com­
munautaire. Il exprime la volonté de 
l'Union d'affirmer son identité sur la scène 
internationale. 

Le titre V du traité 
sur l'Union européenne 

La politique étrangère et de sécurité com­
mune (PESC) est régie par les dispositions 
contenues dans le titre V du traité sur 
l'Union européenne. La PESC est égale­
ment abordée dans l'article 2 (ex-article B) 
des dispositions communes qui prévoit 
qu'un des objectifs de l'Union est d'«affir-
mer son identité sur la scène internationale, 
notamment par la mise en œuvre d'une poli­
tique étrangère et de sécurité commune, y 
compris la définition à terme d'une poli­
tique de défense commune, qui pourrait 
conduire, le moment venu, à une défense 
commune [...]». 

L'instauration de la PESC a répondu au désir 
de mieux équiper l'Union face aux défis 
multiples qu'elle affronte sur le plan inter­
national, en lui conférant une gamme nou­
velle de moyens d'action qui s'ajoute aux 
activités traditionnelles de la Communauté 
dans le domaine des relations extérieures 
(notamment la politique commerciale et la 
coopération au développement). 

Le titre V constitue un pilier distinct de 
l'Union européenne du fait que ses procé­
dures de fonctionnement, de nature intergou­
vernementale, se démarquent de celles rete­
nues dans les secteurs traditionnels de la 
Communauté, comme le marché intérieur ou 
la politique commerciale. Cette différence 
est surtout visible pour ce qui est de la prise 
de décision, qui nécessite le consensus entre 
les États membres, alors que le recours géné­
ralisé au vote majoritaire caractérise le 
domaine communautaire, mais aussi dans les 
rôles réduits joués par la Commission, le Par­

lement européen et la Cour de justice dans le 
cadre du titre V L'effacement de ces institu­
tions dans le cadre de la PESC contraste net­
tement avec les compétences dont elles jouis­
sent sur le plan communautaire. 

Afin de stimuler un fonctionnement harmo­
nieux et sans contradiction entre les deux 
types d'actions (communautaires et inter­
gouvernementales), l'article 3 (ex-article C) 
prévoit ce qui suit: «L'Union veille [...] à la 
cohérence de l'ensemble de son action exté­
rieure dans le cadre de ses politiques en 
matière de relations extérieures, de sécurité, 
d'économie et de développement. Le 
Conseil et la Commission ont la responsabi­
lité d'assurer cette cohérence. Ils assurent, 
chacun selon ses compétences, la mise en 
œuvre de ces politiques.» 

Néanmoins, les premières années de fonc­
tionnement du titre V n'ont pas été aussi 
satisfaisantes que ce que les États membres 
pouvaient espérer de leur action commune. 
C'est donc dans le contexte d'un bilan rela­
tivement négatif que les négociations de la 
Conférence intergouvemementale de 1996 
se sont appliquées à introduire, dans le nou­
veau traité, les réformes institutionnelles 
nécessaires à l'efficacité de la PESC. 

Les progrès apportés 
par le traité d'Amsterdam 

Avant tout, le caractère opérationnel de la 
PESC a été renforcé en la dotant d'instru­
ments plus cohérents et d'une prise de déci­
sion plus efficace. La possibilité du recours 
au vote à la majorité qualifiée a été admise 
en raison d'une double assurance représen­
tée par l'abstention constructive et la possi­
bilité de renvoyer une décision au Conseil 
européen en cas de veto exceptionnel d'un 
État membre. De son côté, la Commission 
est mieux associée aux tâches de représen­
tation et d'exécution. 
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La stratégie commune 

Le traité d'Amsterdam introduit un nouvel 
instrument de politique étrangère, qui 
s'ajoute à l'action commune et à la position 
commune: la stratégie commune. 

Le Conseil européen, qui est l'organe défi­
nissant les principes et les orientations géné­
rales de la PESC, définit par consensus des 
stratégies communes dans les domaines où 
les États membres ont des intérêts communs 
importants. Une stratégie commune précise 
ses objectifs, sa durée et les moyens fournis 
par l'Union et les États membres. 

La mise en œuvre des stratégies communes, 
par le biais d'actions et de positions com­
munes, revient au Conseil à la majorité qua­
lifiée. Il est également habilité à recomman­
der des stratégies communes au Conseil 
européen. 

La prise de décision 

La règle générale est conservée: les décisions 
relevant de la PESC se prennent toujours à 
l'unanimité. Néanmoins, les États membres 
ont la possibilité d'avoir recours à l'abstention 
constructive, qui signifie que l'abstention 
d'un État membre n'empêche pas l'adoption 
d'une décision. Par ailleurs, si l'État membre 
en question assortit son abstention d'une 
déclaration formelle, il n'est pas tenu d'appli­
quer la décision, mais accepte, dans un esprit 
de solidarité mutuelle, que la décision engage 
l'Union dans son ensemble. Il s'abstient donc 
de toute action susceptible d'entrer en conflit 
avec l'action de l'Union. 

Il convient toutefois de noter que le méca­
nisme de la déclaration formelle assortie 
de l'abstention ne s'applique pas si les 
États membres décidant d'y recourir repré­
sentent plus du tiers des voix pondérées du 
Conseil. 

Le titre V modifié du traité UE prévoit tou­
tefois le recours à la majorité qualifiée dans 
deux cas: 

— pour l'adoption de décisions d'applica­
tion d'une stratégie commune définie 
par le Conseil européen; 

— pour toute décision mettant en œuvre 
une action commune ou une position 
commune adoptée au préalable par le 
Conseil. 

Dans le contexte des décisions prises à la 
majorité qualifiée, les États membres dispo­
sent cependant d'une clause de sauvegarde 
leur permettant d'empêcher le recours au 
vote s'ils justifient le blocage par des raisons 
de politique nationale importantes. Dans 
une telle situation, après qu'un État membre 
a exposé ses motifs, le Conseil, statuant à la 
majorité qualifiée, peut choisir de renvoyer 
la question devant le Conseil européen, en 
vue d'une décision à l'unanimité par les 
chefs d'État ou de gouvernement. 

Le haut représentant pour la PESC 

Le nouvel article 26 (ex-article J. 16) du trai­
té sur l'Union européenne prévoit la créa­
tion d'une nouvelle fonction qui devrait 
contribuer à une plus grande visibilité et à 
une cohérence accrue de la PESC. 

En effet, le secrétaire général du Conseil 
remplit désormais la fonction de haut repré­
sentant pour la PESC. Il est chargé d'assis­
ter le Conseil pour les questions relevant de 
la PESC en contribuant à la formulation, à 
l'élaboration et à la mise en œuvre des déci­
sions. À la demande de la présidence, il agit 
au nom du Conseil en conduisant le dia­
logue politique avec les tiers. 

Cette nouvelle fonction implique une réor­
ganisation des tâches au sein du Conseil où 
la gestion administrative du secrétariat 
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général revient désormais au secrétaire 
général adjoint. Par contre, elle n'empêche 
pas le Conseil de nommer, chaque fois qu'il 
l'estime nécessaire, un représentant spécial 
auquel peut être conféré un mandat en liai­
son avec des questions politiques particu­
lières, comme il l'a déjà fait en ex-
Yougoslavie. 

Sur le plan logistique, le haut représentant 
bénéficie du soutien d'une unité de planifi­
cation et d'alerte rapide, créée au secrétariat 
général du Conseil et placée sous sa respon­
sabilité. 

L'unité de planification 
et d'alerte rapide 

La cohérence de la politique étrangère et de 
sécurité commune dépend de la réaction des 
États membres face aux développements 
internationaux. En effet, les leçons du passé 
démontrent que, si la réaction se fait en 
ordre dispersé, la position de l'Union euro­
péenne et de ses États membres sur la scène 
internationale s'en trouve affaiblie. Aussi, 
une analyse collective des enjeux internatio­
naux et de leurs conséquences ainsi qu'une 
mise en commun de l'information devraient 
contribuer à une réaction efficace de 
l'Union face aux développements interna­
tionaux. 

Dans cette optique, une déclaration jointe au 
traité d'Amsterdam est convenue de la créa­
tion d'une unité de planification et d'alerte 
rapide, au sein du secrétariat général du 
Conseil et placée sous l'autorité du haut 
représentant pour la PESC. Constituée de 
spécialistes provenant du secrétariat général 
du Conseil, des États membres, de la Com­
mission et de l'Union de l'Europe occiden­
tale (UEO), ses tâches couvrent notamment: 

— la surveillance et l'analyse des déve­
loppements dans le domaine de la 
PESC; 

l'évaluation des intérêts de l'Union en 
matière de politique étrangère et de 
sécurité commune et le recensement 
des domaines auxquels la PESC pour­
rait principalement s'attacher à l'ave­
nir; 

l'identification en temps utile des évé­
nements, des crises politiques poten­
tielles ou des situations susceptibles 
d'avoir des répercussions importantes 
sur la PESC; 

l'élaboration, à la demande du Conseil, 
de la présidence ou de sa propre initia­
tive, de documents présentant d'une 
manière argumentée des options 
concernant la politique à suivre par le 
Conseil. 

Les missions de Petersberg, la sécurité 
et l'Union de l'Europe occidentale 
(UEO) 

Les missions dites «de Petersberg» ont été 
intégrées dans le titre V du traité sur l'Union 
européenne. Cela constitue une avancée 
essentielle à une époque où la menace de 
conflits de grande ampleur a nettement 
diminué (par rapport au temps de la guerre 
froide), mais où on constate une recrudes­
cence de conflits locaux porteurs de risques 
réels pour la sécurité européenne (par 
exemple le conflit en ex-Yougoslavie). Dans 
ce contexte, les missions de Petersborg 
constituent certainement une réponse 
appropriée de l'Union qui traduit la volonté 
commune des États membres d'assurer la 
sécurité en Europe par le biais d'opérations 
telles que les missions humanitaires ou de 
rétablissement de la paix. 

En ce qui concerne la sécurité, le nouvel 
article 17 (ex-article J.7) du traité sur 
l'Union européenne ouvre également deux 
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perspectives, bien que celles-ci demeurent 
encore lointaines: 

— une défense commune; 

— l'intégration de l'Union de l'Europe 
occidentale dans l'Union européenne. 

Concrètement, le nouveau texte prévoit que la 
PESC inclut l'ensemble des questions rela­
tives à la sécurité de l'Union, y compris la 
définition progressive d'une politique de 
défense commune qui pourrait conduire à une 
défense commune, si le Conseil européen en 
décide ainsi. Une formule similaire concerne 
le rapprochement UE-UEO en prévoyant que 
l'Union encourage l'établissement de rela­
tions institutionnelles plus étroites entre les 
deux organisations en vue de l'intégration 
éventuelle de l'UEO dans l'Union, si le 
Conseil européen en décide ainsi. 

Le financement des dépenses 
opérationnelles liées à la PESC 

Le traité sur l'Union européenne prévoyait 
que les dépenses opérationnelles de la PESC 

étaient à la charge soit du budget commu­
nautaire, soit des États membres selon une 
clé de répartition à déterminer. Cette procé­
dure «au cas par cas» a suscité plusieurs cri­
tiques, notamment de la part de la Commis­
sion, concernant son caractère complexe et 
inefficace. 

Le traité d'Amsterdam remédie à cette 
situation en plaçant les dépenses opération­
nelles entraînées par la PESC à la charge du 
budget communautaire, sauf lorsqu'elles 
concernent des opérations ayant des impli­
cations militaires et de défense ou lorsque 
le Conseil en décide autrement à l'unani­
mité. 

Dans ce dernier cas, il est prévu qu'un État, 
ayant assorti une abstention d'une déclara­
tion formelle, n'est pas tenu de contribuer 
au financement de l'opération. 

Lorsque les dépenses sont prises en charge 
par les États membres, la répartition se fait 
selon la clé du produit national brut, sauf si 
le Conseil en décide autrement à l'unani­
mité. 
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UNE POLITIQUE 
EXTÉRIEURE EFFICACE 
ET COHÉRENTE 

La politique commerciale 
commune 

Introduction 

Dans le cadre de la Communauté euro­
péenne, les États membres ont créé une 
union douanière prévoyant un régime d'im­
portation commun pour les importations en 
provenance des États tiers. La politique 
commerciale commune de la Communauté 
se fonde donc sur un tarif extérieur commun 
s'appliquant de façon uniforme à tous les 
États membres. 

À l'époque de la signature du traité de Rome, 
l'économie et le commerce extérieur de la 
Communauté étaient principalement axés sul­
la production et l'échange de produits indus­
triels. Cela n'est plus vrai puisque le secteur 
des services constitue aujourd'hui la princi­
pale source d'emplois au sein de l'Union 
européenne et une part substantielle de ses 
échanges internationaux. Cette évolution 
s'explique notamment par la concurrence 
très forte exercée par les nouveaux pays 
industrialisés dans les secteurs traditionnels 
ainsi que par les mutations économiques 
entraînées par les nouvelles technologies de 
l'information et de la communication. 

A la suite des négociations du cycle d'Uru­
guay dans le cadre de l'accord général sur 
les tarifs douaniers et le commerce (GATT), 
la création de l'Organisation mondiale du 
commerce (OMC) a clairement illustré 
cette évolution. En effet, afin de faire face à 
l'évolution de la nature des échanges, 
l'OMC englobe sous une même structure 

les négociations commerciales concernant 
les produits (GATT), les services (accord 
général sur le commerce des services — 
GATS) et la propriété intellectuelle (accord 
sur les droits de propriété intellectuelle qui 
touchent au commerce — TRIPS). 

Devant la nouvelle dynamique des échanges 
internationaux, l'Union européenne se doit 
d'être en mesure de développer rapidement 
ses instruments commerciaux si elle entend 
maintenir son rôle clé dans les relations 
commerciales mondiales. Sur ce plan, la 
portée de l'article 113 (renuméroté arti­
cle 133) demeure assez incertaine, et, aus­
si longtemps qu'elle ne prend pas en compte 
la globalisation des négociations commer­
ciales, l'Union européenne se met elle-
même en difficulté vis-à-vis de ses parte­
naires commerciaux. 

Le traité d'Amsterdam s'attache à clarifier 
la situation en fournissant à l'Union les 
moyens d'étendre, le cas échéant, la poli­
tique commerciale commune aux services et 
aux droits de propriété intellectuelle. 

Historique 

L'objectif du traité de Rome a été de créer un 
marché commun entre les États membres de 
la Communauté au sein duquel la libre cir­
culation des marchandises, des personnes, 
des services et des capitaux est assurée. Pour 
sa réalisation, il a prévu une période de tran-
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sition de douze ans jusqu'au 31 décembre 
1969. La cohérence de l'ensemble a néces­
sité que la libéralisation sur le plan interne 
ne soit pas en contradiction avec les efforts 
de libéralisation sur le plan externe; c'est 
pourquoi la politique commerciale com­
mune constitue une compétence exclusive 
de la Communauté depuis la fin de la pé­
riode de transition. 

Jusqu'en 1970, il revenait aux États membres 
de procéder à la coordination de leurs rela­
tions commerciales avec les États tiers. 
Néanmoins, cela n'avait pas empêché la 
Communauté de conclure des accords bilaté­
raux (par exemple avec Israël en 1964) et de 
participer, en tant que telle, aux négociations 
du Kennedy Round entre 1963 et 1967. 

commerciaux, l'uniformisation des mesures 
de libération, la politique d'exportation et 
les mesures de défense commerciale). La 
Cour a également estimé que la politique 
commerciale serait vouée à devenir graduel­
lement insignifiante si elle se limitait aux 
instruments traditionnels régissant le com­
merce extérieur. Toutefois, la Cour a relati­
visé son interprétation en 1994 en indiquant 
que les négociations commerciales en ma­
tière de services et de propriété intellectuel­
le ne peuvent pas se fonder sur l'ar­
ticle 113 et donc ne relèvent pas de la com­
pétence exclusive de la Communauté. La 
Cour a cependant souligné la nécessité d'une 
coopération étroite entre la Commission et 
les États membres et a, à cet égard, recom­
mandé l'adoption d'un code de conduite. 

Peu à peu, l'expansion du commerce inter­
national a fait de la politique commerciale 
commune une des politiques les plus impor­
tantes de la Communauté. Parallèlement, les 
élargissements successifs de la Communau­
té et la consolidation du marché commun 
ont renforcé la position de la Communauté 
en tant que pôle d'attraction et d'influence 
sur les négociations commerciales, bilaté­
rales avec des États tiers ou multilatérales au 
sein du GATT. L'Union a donc progressive­
ment développé un réseau dense de relations 
commerciales à l'échelle mondiale. C'est 
ainsi que l'Union européenne constitue 
aujourd'hui le premier acteur mondial des 
échanges internationaux, devant les États-
Unis et le Japon. 

Depuis le 1er janvier 1970, les décisions rele­
vant de la politique commerciale commune 
se prennent à la majorité qualifiée au sein du 
Conseil. Quant à la portée de l'article 113, 
elle a fait l'objet d'une interprétation large 
de la Cour de justice. La Cour a notamment 
précisé en 1978 que 1'enumeration faite au 
paragraphe 1 de cet article n'est pas limita­
tive (on mentionne les modifications tari­
faires, la conclusion d'accords tarifaires et 

Le nouvel article 133 
du traité instituant 
la Communauté européenne 

Un nouveau paragraphe a été ajouté à l'arti­
cle 133 (ex-article 113). Celui-ci prévoit que 
le Conseil, après consultation du Parlement 
européen, peut étendre la portée de l'arti­
cle 133 aux négociations et accords interna­
tionaux concernant les services et les droits 
de propriété intellectuelle dans la mesure où 
ils ne sont pas déjà visés dans le champ de 
la politique commerciale commune. 

L'ajout de ce paragraphe permettra à 
l'Union d'éviter un débat impliquant une 
modification du traité (ce qui est seulement 
possible à la suite d'une Conférence inter­
gouvemementale et de la ratification de 
chaque État membre) s'il était décidé 
d'étendre le champ de la procédure tradi­
tionnelle de négociation commerciale. 

Concrètement, une décision élargissant les 
compétences commerciales de la Commu­
nauté pourra être prise à l'unanimité des 
membres du Conseil. 
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LES QUESTIONS 
INSTITUTIONNELLES 

Le Parlement 
européen 

Introduction 

Le futur élargissement de l'Union euro­
péenne vers l'Europe centrale et orientale 
nécessite que le fonctionnement des institu­
tions européennes soit révisé. En effet, la 
structure actuelle est l'héritage d'une orga­
nisation prévue pour six États membres et, 
bien qu'elle ait connu des ajustements pour 
tenir compte de l'adhésion de nouveaux 
États membres, elle fonctionne encore sur la 
base des mêmes principes institutionnels. 

La Conférence intergouvemementale qui a 
élaboré le traité d'Amsterdam souhaitait à la 
fois améliorer la légitimité démocratique 
des institutions européennes et renforcer 
l'efficacité de l'appareil institutionnel en 
prévision de l'élargissement. L'accroisse­
ment du rôle du Parlement européen à la 
suite de l'entrée en vigueur du traité d'Am­
sterdam permet de répondre au premier 
objectif. Toutefois, une autre Conférence 
intergouvemementale sera nécessaire afin 
de préparer les institutions à l'adhésion de 
nouveaux membres, ainsi que cela est prévu 
par le protocole annexé aux traités. 

Le Parlement européen voit ses pouvoirs 
accrus dans le processus décisionnel de 
l'Union européenne. 

En effet, le nombre de procédures législa­
tives a été réduit et leur fonctionnement sim­
plifié. Le nouveau traité prévoit la quasi-
disparition de la procédure de coopération et 

une extension importante de la procédure de 
codécision, ce qui place le Parlement euro­
péen en position de véritable colégislateur 
avec le Conseil. 

La procédure de codécision 

L'extension de la codécision 

Le champ de la procédure de codécision 
s'est étendu de manière significative. Dans 
les matières où s'applique la majorité quali­
fiée ainsi que pour celles qui font leur appa­
rition dans le nouveau traité, la procédure de 
codécision entre le Parlement européen et le 
Conseil devient la règle générale (sauf 
notamment dans le domaine de l'agricul­
ture où le Conseil décide à la majorité qua­
lifiée, mais pour lequel seule la consultation 
du Parlement est requise). La codécision 
s'applique aussi à certaines matières déci­
dées à l'unanimité au Conseil. La procé­
dure de coopération n'est plus appliquée 
que pour quelques décisions relevant de 
l'Union économique et monétaire. 

Plus précisément, la procédure de codéci­
sion est étendue aux matières suivantes du 
traité instituant la Communauté européenne 
(les articles indiqués entre parenthèses cor­
respondent à la nouvelle numérotation): 

— interdiction de toute discrimination en 
raison de la nationalité (article 12); 

— liberté de circulation et de séjour des 
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citoyens européens sur le territoire de 
l'Union européenne (article 18, para­
graphe 2); 

sécurité sociale des 
migrants (article 42); 

travailleurs 

droit d'établissement pour les ressor­
tissants étrangers (article 46, para­
graphe 2); 

régime des professions (article 47, 
paragraphe 2); 

mise en œuvre de la politique des trans­
ports (articles 71 et 80); 

mesures d'encouragement en matière 
d'emploi (article 129); 

certaines dispositions provenant de 
F «accord social», intégrées dans le trai­
té instituant la Communauté euro­
péenne grâce au traité d'Amsterdam; 

coopération douanière (article 135); 

mesures d'encouragement pour la lutte 
contre l'exclusion sociale (article 137. 
paragraphe 2); 

égalité des chances et de traitement 
(article 141); 

décisions d'application du Fonds social 
(article 148); 

formation professionnelle (article 150, 
paragraphe 4); 

santé publique (article 152); 

certaines dispositions concernant les 
réseaux transeuropéens (article 156); 

décisions d'application du Fonds euro­
péen de développement régional (ar­
ticle 162); 

recherche (article 172); 

environnement (article 175, paragra­
phe 1); 

coopération au développement (ar­
ticle 179); 

transparence (article 255); 

lutte contre la fraude (article 280); 

statistiques (article 285); 

création d'une autorité consultative en 
matière de protection des données (ar­
ticle 286). 

La simplification de la procédure 
de codécision 

La procédure introduite par le traité de 
Maastricht comportait jusqu'à trois lectures 
du Conseil en cas de désaccord entre lui et 
le Parlement européen. Si, à la suite de la 
deuxième lecture d'une proposition d'acte, 
le Parlement et le Conseil n'étaient pas par­
venus à un accord, le Conseil pouvait confir­
mer sa position commune en troisième lec­
ture. Le texte était alors adopté, sauf si le 
Parlement le rejetait à la majorité absolue de 
ses membres. Étant donné la difficulté poul­
ie Parlement européen de dégager une majo­
rité absolue, le Conseil se voyait attribuer un 
rôle prépondérant dans la procédure législa­
tive. 

La possibilité de recourir à une troisième 
lecture au sein du Conseil a été supprimée 
par le traité d'Amsterdam. La procédure est 
ainsi raccourcie, et, en cas d'échec de la 
conciliation entre les deux institutions, le 
texte proposé est rejeté. Le Parlement est 
reconnu comme colégislateur à part entière, 
le Conseil devant parvenir à un compromis 
s'il veut que le texte soit adopté. 

Par ailleurs, une déclaration adoptée par la 
Conférence intergouvemementale invite les 
différentes institutions concernées (le Parle­
ment, le Conseil et la Commission) à res­
pecter les délais fixés par l'article 251 (ex­
article 189 B): le délai réel entre la 
deuxième lecture du Parlement et l'issue 
des travaux du comité de conciliation ne doit 
pas dépasser neuf mois. 
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La future organisation 
du Parlement européen 

Le traité d'Amsterdam fixe la taille maxi­
male du Parlement européen. Le nombre de 
ses membres ne pourra dépasser 700, y 
compris après l'élargissement de l'Union 
européenne aux pays de l'Europe centrale et 
orientale. 

Commission est renforcé. La procédure 
d'investiture introduite par le traité de 
Maastricht est modifiée. Le Parlement 
approuve, dans un premier temps, le choix 
des États membres pour le président de la 
Commission, puis investit l'ensemble des 
membres de la future Commission désignés 
d'un commun accord par les États membres 
et le président. 

Le Parlement européen fera des proposi­
tions en vue d'un système électoral au suf­
frage universel direct, suivant une procé­
dure uniforme dans tous les États membres 
ou conformément à des principes communs. 

En accord avec le Conseil, statuant à l'una­
nimité, et après avis de la Commission, le 
Parlement européen établira un statut pour 
ses membres. 

Le rôle du Parlement européen dans la pro­
cédure de désignation des membres de la 

Un protocole portant sur les sièges des ins­
titutions est annexé aux différents traités. Il 
confirme l'accord réalisé lors du Conseil 
européen d'Edimbourg (décembre 1992) et 
indique que le Parlement européen siège à 
«Strasbourg, où se tiennent les douze ses­
sions plénières mensuelles, y compris la 
session budgétaire». Les périodes de ses­
sions plénières additionnelles ainsi que les 
réunions des différentes commissions parle­
mentaires se tiennent à Bruxelles. «Le 
secrétariat général du Parlement et ses ser­
vices restent installés à Luxembourg.» 
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LES QUESTIONS 
INSTITUTIONNELLES 

Le Conseil de l'Union 
européenne 

Introduction 

Un protocole sur les institutions dans la 
perspective de l'élargissement a été annexé 
au traité sur l'Union européenne et aux trai­
tés instituant les Communautés euro­
péennes. Il fixe certaines conditions institu­
tionnelles qui devront être remplies lors du 
prochain élargissement et prévoit la convo­
cation d'une nouvelle Conférence intergou­
vemementale avant que l'Union européenne 
ne compte plus de vingt États membres. 

En effet, la structure actuelle est l'héritage 
d'une organisation prévue pour six États 
membres, et, bien qu'elle ait connu des ajus­
tements pour tenir compte de l'adhésion de 
nouveaux États membres, elle fonctionne 
encore aujourd'hui sur la base des mêmes 
principes institutionnels. 

Dans ce contexte, le Conseil est principale­
ment confronté à deux questions: 

— la pondération des voix des représen­
tants des États membres; 

— le champ du vote à la majorité qualifiée. 

Le protocole sur les institutions intègre dans 
un cadre commun les questions de pondéra­
tion des voix au Conseil et de taille de la 
Commission, l'idée sous-jacente étant de 
réviser le système communautaire afin que 
le poids relatif des petits et moyens pays ne 
soit pas un jour disproportionné par rapport 
à la taille de leur population. 

Cette pondération revêt une importance 
toute particulière compte tenu de l'exten­
sion de la prise de décision à la majorité 
qualifiée. En effet, il est prévu que la majo­
rité qualifiée s'applique à la plupart des nou­
velles dispositions introduites par le traité 
d'Amsterdam. Parallèlement, le recours à la 
majorité qualifiée est étendu à certaines dis­
positions déjà existantes. 

Par ailleurs, le secrétariat général du Conseil 
est appelé à jouer un rôle spécifique dans le 
cadre de la politique étrangère et de sécuri­
té commune. 

La repondération des voix 
et la double majorité 

La repondération des voix ou l'instauration 
d'une double majorité constituent des 
options entre lesquelles les États membres 
devront choisir avant le prochain élargisse­
ment de l'Union européenne. 

La repondération supposerait que la pro­
portion des voix attribuée aux grands États, 
par rapport aux petits États, soit augmen­
tée. Par contre, la double majorité ne modi­
fierait pas, en principe, la pondération 
actuelle, mais prévoirait que, pour être 
adoptée au sein du Conseil, une décision 
devrait non seulement recueillir un nombre 
de voix constituant une majorité qualifiée, 
mais également correspondre à un seuil, à 
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déterminer, de la population de l'Union 
européenne. 

Le protocole sur les institutions lie ces ques­
tions touchant le Conseil à la réforme de la 
Commission. Concrètement, il prévoit que, 
à la date de l'entrée en vigueur du premier 
élargissement, la Commission se compose­
ra d'un ressortissant de chacun des États 
membres, à condition qu'à cette date la 
pondération au sein du Conseil ait été modi­
fiée, soit par une nouvelle pondération des 
voix, soit par une double majorité, d'une 
manière acceptable pour tous les États 
membres. 

L'extension du vote à la majorité 
qualifiée 

Le champ d'application de la majorité qua­
lifiée a été étendu aux dispositions suivantes 
du traité instituant la Communauté euro­
péenne (les articles indiqués entre paren­
thèses correspondent à la nouvelle numéro­
tation): 

— la coordination des dispositions législa­
tives, réglementaires et administratives 
prévoyant un régime spécial pour les 
ressortissants étrangers (droit d'établis­
sement, article 46, paragraphe 2); 

— l'adoption et l'adaptation éventuelle du 
programme-cadre en matière de 
recherche (article 166); 

— la création d'entreprises communes en 
matière de recherche et de développe­
ment technologique (articles 171 et 
172). 

Le vote à la majorité qualifiée s'applique 
également aux dispositions nouvelles intro­
duites dans le traité instituant la Commu­
nauté européenne: 

— l'élaboration des lignes directrices en 
matière d'emploi (article 128); 

— l'adoption des actions d'encoura­
gement en matière d'emploi (arti­
cle 129); 

— l'adoption de mesures visant à renfor­
cer la coopération douanière entre les 
États membres et entre ceux-ci et la 
Commission (article 135); 

— la lutte contre l'exclusion sociale (ar­
ticle 137, paragraphe 2); 

— l'adoption de mesures visant à assurer 
l'égalité des chances et de traitement 
entre les femmes et les hommes (ar­
ticle 141, paragraphe 3); 

— la promotion de la santé publique (ar­
ticle 152, paragraphe 4); 

— la fixation des principes généraux régis­
sant le droit d'accès aux documents du 
Parlement européen, du Conseil et de la 
Commission (article 255); 

— la lutte contre la fraude portant atteinte 
aux intérêts financiers de la Commu­
nauté (article 280); 

— l'adoption de mesures en vue de 
l'établissement de statistiques (arti­
cle 285); 

— la création d'un organe indépendant de 
contrôle en matière de traitement des 
données à caractère personnel (ar­
ticle 286); 

— la fixation des conditions d'application 
du traité instituant la Communauté 
européenne aux régions ultrapériphé­
riques (article 299, paragraphe 2). 

Par ailleurs, il est désormais fait recours au 
vote à la majorité qualifiée dans le cadre de 
la politique étrangère et de sécurité com­
mune dans deux cas (titre V du traité sur 
PUnion européenne): 

— pour l'adoption de décisions d'applica­
tion d'une stratégie commune définie 
par le Conseil européen; 
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— pour toute décision mettant en œuvre 
une action commune ou une position 
commune adoptée au préalable par le 
Conseil. 

Le secrétariat général 

Le secrétaire général du Conseil occupe 
désormais la fonction de haut représentant 
pour la PESC, alors que la gestion du secré­
tariat général est assurée par un secrétaire 

général adjoint. Tous deux sont nommés 
par le Conseil statuant à l'unanimité. 

Le haut représentant pour la PESC assiste 
la présidence et le Conseil en contribuant 
notamment à la formulation, à l'élabora­
tion et à la mise en œuvre des décisions de 
politique. Il exerce également des fonctions 
de représentation et bénéficie du soutien 
d'une unité de planification de la politique 
et d'alerte rapide placée sous sa responsa­
bilité. 
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LES QUESTIONS 
INSTITUTIONNELLES 

La Commission 
européenne 

Introduction 

Un protocole sur les institutions dans la 
perspective de l'élargissement a été annexé 
au traité sur l'Union européenne et aux trai­
tés instituant les Communautés euro­
péennes. Il fixe certaines conditions institu­
tionnelles qui devront être remplies lors du 
prochain élargissement et prévoit la convo­
cation d'une nouvelle Conférence intergou­
vemementale avant que l'Union européenne 
ne compte plus de vingt États membres. En 
effet, la structure actuelle est l'héritage 
d'une organisation prévue pour six États 
membres, et, bien qu'elle ait connu des ajus­
tements pour tenir compte de l'adhésion de 
nouveaux États membres, elle fonctionne 
encore aujourd'hui sur la base des mêmes 
principes institutionnels. 

Dans ce contexte, la Commission euro­
péenne est confrontée à plusieurs questions 
concernant notamment sa composition, le 
rôle de son président et sa légitimité démo­
cratique. Le traité d'Amsterdam s'applique 
à y répondre en poursuivant l'objectif de 
renforcer et de rendre plus efficace une ins­
titution dont le rôle est de représenter, en 
toute indépendance, l'intérêt général de 
l'Union. 

Le nouveau traité modifie la procédure d'in­
vestiture de la Commission afin de consoli­
der la légitimité de la Commission dans la 
voie tracée par le traité de Maastricht. Quant 
à la taille optimale de la Commission, le 

protocole sur les institutions lie cette ques­
tion à la repondération des voix au Conseil. 

En outre, par une déclaration annexée à 
l'acte final, la Conférence intergouverne­
mentale a invité la Commission à présenter 
au Conseil, avant la fin de 1998, une propo­
sition modifiant les modalités de l'exercice 
des compétences d'exécution conférées à la 
Commission (comitologie). 

La composition 

La composition de la Commission est étroi­
tement liée à la question de la collégialité. 

La collégialité désigne un aspect particulier 
de la structure de la Commission en vertu 
duquel les positions exprimées par la Com­
mission reflètent les points de vue du col­
lège pris dans son ensemble et non ceux de 
membres particuliers. Dans le contexte de 
l'élargissement, on redoute qu'une augmen­
tation importante du nombre de commis­
saires puisse mener à une nationalisation de 
leur fonction au détriment de la collégialité. 
À l'inverse, la limitation du nombre de com­
missaires est également une option sensible 
puisqu'elle impliquerait que certaines natio­
nalités ne soient pas représentées au sein du 
collège des commissaires. 

Face à ce problème, le protocole sur les ins­
titutions prévoit que lors des prochaines 
adhésions à l'Union européenne, la Com-
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mission se composera d'un seul commis­
saire par nationalité, à condition que la pon­
dération des voix au sein du Conseil ait été 
modifiée de manière acceptable pour tous 
les États membres. L'idée est de réviser 
l'échelle des pondérations afin que le poids 
relatif des petits et moyens pays ne soit pas 
disproportionné par rapport à la taille de 
leur population. 

pouvoir discrétionnaire dans l'attribution 
des tâches au sein du collège, ainsi que dans 
tout remaniement de ces tâches en cours de 
mandat. Parallèlement, cette déclaration 
prend note de l'intention de la Commission 
de procéder à une réorganisation de ces ser­
vices et émet le souhait que les relations 
extérieures, dans un souci de cohérence, 
soient placées sous la responsabilité d'un 
vice-président. 

La présidence 

Le rôle du président de la Commission est 
d'assurer l'unité et l'efficacité du collège 
des commissaires. Dans ce but, le traité 
d'Amsterdam s'attache à renforcer la posi­
tion du président dans l'exercice de ses 
fonctions. 

La modification de l'article 214 (ex­
article 158) renforce la légitimité du prési­
dent en soumettant sa nomination à l'appro­
bation du Parlement européen. Par ailleurs, il 
est prévu que les membres de la Commission 
sont nommés en commun accord — et non 
plus seulement en consultation — avec le 
président. Le nouvel article 219 (ex-ar­
ticle 163) contribue également à une coordi­
nation accrue entre les membres du collège, 
puisqu'il prévoit que la Commission «rem­
plit sa mission dans le respect des orienta­
tions politiques définies par son président». 

La déclaration n° 32 annexée au traité 
d'Amsterdam va aussi dans le sens d'une 
consolidation du rôle du président en pré­
voyant que celui-ci devrait jouir d'un large 

La capacité d'initiative 

La capacité d'initiative de la Commission a 
été accrue de trois façons: 

— par l'introduction de nouvelles disposi­
tions dans le traité instituant la Com­
munauté européenne (emploi, social, 
etc.); 

— par la communautarisation de questions 
auparavant soumises aux procédures du 
titre VI du traité sur l'Union euro­
péenne (asile, immigration, coopéra­
tion judiciaire en matière civile), impli­
quant le monopole de l'initiative de la 
Commission après une période transi­
toire de cinq ans durant laquelle le droit 
d'initiative sera partagé avec les États 
membres; 

— par l'obtention d'un droit d'initiative 
complet, partagé avec les États 
membres, dans les domaines couverts 
par le nouveau troisième pilier (coopé­
ration policière et judiciaire en matière 
pénale). 
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LES QUESTIONS 
INSTITUTIONNELLES 

La Cour de justice 

Introduction 

La consolidation de la légitimité démocra­
tique des institutions européennes est un des 
enjeux centraux de la réforme de l'Union 
européenne. Dans ce contexte, le rôle de la 
Cour de justice est important puisque celle-
ci assure le respect du droit dans l'interpré­
tation et l'application des traités, condition 
essentielle à un fonctionnement démocra­
tique de l'Union européenne. 

Les prérogatives de la Cour ont été étendues 
par le traité d'Amsterdam. Elle peut désor­
mais intervenir dans des domaines qui 
étaient auparavant en dehors de sa compé­
tence, mais où la nécessité de protection des 
droits individuels est très forte: 

— les droits fondamentaux; 

— l'asile, l'immigration, la libre circula­
tion des personnes et la coopération 
judiciaire civile; 

— la coopération policière et judiciaire en 
matière pénale. 

Les droits fondamentaux 

L'article 46 (ex-article L) du traité sur 
l'Union européenne a été modifié afin que 
les dispositions relatives à la compétence 

de la Cour de justice soient étendues au 
paragraphe 2 de l'article 6 (ex-article F) du 
traité sur l'Union européenne en ce qui 
concerne l'action des institutions euro­
péennes. 

Rappelons que l'article 6 proclame le res­
pect par l'Union des droits fondamentaux, 
tels qu'ils sont garantis par la convention 
européenne des droits de l'homme. La 
réforme est importante puisque la Cour 
devient formellement compétente pour 
juger de l'application de cette convention 
par les institutions communautaires, ce qui 
devrait l'inciter à une grande vigilance. 

L'asile, l'immigration, 
la libre circulation des personnes 
et la coopération judiciaire civile 

Un nouveau titre «Visas, asile, immigration 
et autres politiques liées à la libre circulation 
des personnes» a été introduit dans le traité 
instituant la Communauté européenne dès 
l'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam. 
Des dispositions concernant les visas étaient 
déjà contenues dans le traité instituant 
la Communauté européenne (l'ex-arti-
cle 100 C a été abrogé); la grande réforme 
concerne donc avant tout la communautari­
sation des questions touchant à l'asile, à 
l'immigration, à la libre circulation des per­
sonnes et à la coopération judiciaire civile. 
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La Cour est désormais compétente dans les 
circonstances suivantes, prévues par l'ar­
ticle 68: 

une juridiction nationale de dernier 
recours peut lui demander de statuer 
sur une question d'interprétation ou 
sur la validité et l'interprétation 
d'actes des institutions fondés sur le 
titre en question, si une décision de la 
Cour est nécessaire pour que ladite 
juridiction puisse rendre son juge­
ment; 

— le Conseil, la Commission ou un État 
membre peuvent lui demander de sta­
tuer sur une question d'interprétation 
du titre en question ou d'actes adoptés 
sur la base de celui-ci. 

La coopération policière 
et judiciaire en matière pénale 

Le titre VI du traité sur l'Union européenne 
a été renommé «Dispositions relatives à la 
coopération policière et judiciaire en ma­
tière pénale». 

L'article 35 (ex-article K.7) prévoit deux 
limites à la compétence de la Cour pour sta­
tuer sur des questions relevant du titre VI: 

— un renvoi préjudiciel ne concerne que 
les États membres ayant accepté la 
compétence de la Cour par le biais 
d'une déclaration (paragraphe 2); 

— un recours en annulation ne peut éma­
ner que des États membres ou de la 
Commission (paragraphe 6). 

Par ailleurs, la Cour est compétente pour 
statuer sur tout différend entre États 
membres concernant l'interprétation ou 
l'application des actes adoptés ainsi que sur 
tout différend entre la Commission et les 
États membres concernant l'interprétation 
ou l'application de conventions adoptées 
dans le cadre du troisième pilier. 
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LES QUESTIONS 
INSTITUTIONNELLES 

La Cour des comptes 

La Cour des comptes verra son rôle en tant 
qu'institution communautaire renforcé par: 

— une mention dans l'article 5 (ex-arti­
cle E) du traité sur l'Union européenne; 

— la possibilité de saisir la Cour de jus­
tice pour défendre ses prérogatives ain­
si que le prévoit l'article 230 (ex­
article 173) du traité instituant la Com­
munauté européenne. 

Ses pouvoirs de contrôle et d'investigation 
ont été étendus afin de lutter plus efficace­
ment contre la fraude au détriment du bud­
get communautaire. 

Elle doit signaler toute irrégularité dans les 
recettes et les dépenses communautaires au 
Parlement européen et au Conseil. Pour ce 
faire, son pouvoir de contrôle a été élargi 
aux fonds communautaires gérés par les 
organismes externes, y compris la Banque 
européenne d'investissement (BEI). 

Dans l'exercice de ses fonctions, la Cour 
des comptes peut demander tout document 
ou information nécessaire et mener des 
contrôles «auprès des autres institutions 
communautaires ainsi que dans les locaux 
de tout organisme gérant des recettes ou 
des dépenses au nom de la Communauté et 
dans les États membres, y compris dans les 
locaux de toute personne physique ou 
morale bénéficiaire de versements prove-

La Cour des comptes, 
le Comité économique 
et social, le Comité 
des régions 
nant du budget» (article 248, paragra­
phe 3). 

En ce qui concerne la BEI, la Cour des 
comptes aura accès aux informations néces­
saires afin de contrôler les recettes et les 
dépenses communautaires gérées par la 
BEI, selon un accord conclu entre la Colli­
des comptes, la Banque et la Commission 
(cet accord existait déjà dans les faits, et une 
déclaration invite les trois institutions à le 
maintenir). 

Outre cette extension conséquente des pou­
voirs de contrôle de la Cour des comptes, 
l'article 248 (ex-article 188 C) insiste sur la 
bonne coopération entre la Cour des 
comptes et les institutions nationales de 
contrôle. 

De plus, la déclaration d'assurance concer­
nant la fiabilité des comptes ainsi que la 
légalité et la régularité des opérations sous-
jacentes doit être publiée au Journal officiel 
des Communautés européennes. 

Le Comité économique et social 

Le Comité économique et social est consul­
té de manière obligatoire sur un plus grand 
nombre de sujets. 

Les nouveaux domaines du traité instituant 
la Communauté européenne, pour lesquels 
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la consultation préalable du Comité écono­
mique et social est requise, sont: 

— les lignes directrices et les actions 
d'encouragement pour l'emploi (ar­
ticles 128 et 129); 

— la législation en matière sociale prove­
nant de l'accord social (articles 136 à 
143); 

— l'application du principe d'égalité des 
chances (article 141); 

— la santé publique (article 152). 

Le Comité économique et social peut en 
outre être consulté par le Parlement euro­
péen si celui-ci le juge opportun. 

Sur le plan administratif, le Comité écono­
mique et social dispose désormais d'une 
structure organisationnelle autonome vis-à-
vis du Comité des régions. 

En effet, le protocole annexé au traité insti­
tuant la Communauté européenne et traitant 
de l'organisation commune de ces deux 
organisations a été abrogé. 

Le Comité des régions 

Le Comité des régions est consulté de 
manière obligatoire dans les domaines sup­
plémentaires suivants: 

— les domaines déjà cités pour le Comité 
économique et social; 

— l'environnement (article 175); 

— le Fonds social (article 148); 

— la formation professionnelle (arti­
cle 150); 

— la coopération transfrontière (arti­
cle 265, premier alinéa); 

— les transports (articles 71 et 80). 

De plus, il peut être consulté par le Parle­
ment européen sur d'autres sujets. 

Sur le plan administratif, le Comité des 
régions acquiert son autonomie tout comme 
le Comité économique et social. De même, 
il peut établir son règlement intérieur sans 
une approbation unanime du Conseil 
comme c'était le cas auparavant. 
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LES QUESTIONS 
INSTITUTIONNELLES 

Les parlements 
nationaux 

Introduction 

Depuis 1989, des députés des parlements 
nationaux ainsi que du Parlement européen 
se réunissent semestriellement au sein d'une 
conférence des organes spécialisés dans les 
affaires communautaires (COSAC), essen­
tiellement dans le but d'échanger des infor­
mations. 

À la suite de l'entrée en vigueur du traité de 
Maastricht, les compétences des institutions 
européennes ont été étendues à des 
domaines traditionnellement du ressort 
national, tels que la justice et les affaires 
intérieures. Aussi, il est devenu important 
que les parlements nationaux reçoivent la 
meilleure information, le plus rapidement 
possible, afin d'être mieux impliqués (et, à 
travers eux, les citoyens de l'Union euro­
péenne) dans le processus de décision com­
munautaire et de pouvoir exercer un 
meilleur contrôle sur les représentants de 
leur État au sein du Conseil. 

Au vu de la diversité des situations natio­
nales, les États membres ont ressenti le 
besoin de définir des principes communs en 
matière d'information et de contribution des 
parlements nationaux. Dans ce but, un pro­
tocole sur le rôle des parlements nationaux 
a été annexé aux traités fondateurs. 

Le contrôle parlementaire exercé sur chacun 
des gouvernements nationaux relève de la 
pratique constitutionnelle propre à chaque 

État membre. Cependant, il a été jugé 
important d'encourager la participation des 
parlements nationaux aux activités de 
l'Union européenne et de renforcer leur 
capacité à exprimer leur point de vue sur les 
questions susceptibles de les intéresser. 

L'information aux parlements 
nationaux des États membres 

Une liste précisant des documents qui doi­
vent obligatoirement être transmis aux par­
lementaires nationaux a été établie: 

— les livres blancs; 

— les livres verts; 

— les communications; 

— les propositions législatives. 

Au cours d'une procédure d'adoption d'un 
acte législatif ou d'une mesure relevant du 
titre VI du traité sur l'Union européenne 
(coopération policière et judiciaire en 
matière pénale), six semaines au minimum 
devront s'écouler entre le moment où une 
proposition d'acte ou de mesure est mise à 
la disposition du Parlement européen et du 
Conseil par la Commission et la date à 
laquelle elle est inscrite à l'ordre du jour du 
Conseil. Ainsi, les parlements nationaux 
disposent de suffisamment de temps pour 
éventuellement discuter de cette proposi­
tion, notamment avec leurs gouvernements 
respectifs. 
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La conférence des organes 
spécialisés dans les affaires 
communautaires (COSAC) 

Par ailleurs, le nouveau protocole reconnaît 
le rôle de la COSAC. Celle-ci peut sou­
mettre toute contribution qu'elle juge 
appropriée aux institutions de l'Union, 
notamment sur la base de projets d'acte que 
des représentants de gouvernements des 
États membres peuvent décider, d'un com­
mun accord, de lui transmettre en raison de 
la nature de la question. 

En particulier, la COSAC peut examiner 
toute proposition d'acte législatif en rela­
tion avec la mise en place d'un espace de 
liberté, de sécurité et de justice (en liaison 

avec les droits et les libertés des individus). 
Ses observations sont transmises au Parle­
ment européen, au Conseil et à la Commis­
sion. 

La COSAC peut également adresser à ces 
trois institutions «toute contribution qu'elle 
juge appropriée sur les activités législatives 
de l'Union, notamment en ce qui concerne 
l'application du principe de subsidiante, 
l'espace de liberté, de sécurité et de justice 
ainsi que les questions relatives aux droits 
fondamentaux». 

Les parlements nationaux joueront un plus 
grand rôle dans le processus décisionnel et 
pourront contribuer à l'élaboration des actes 
législatifs de l'Union européenne. 
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LES QUESTIONS 
INSTITUTIONNELLES 

La subsidiante 

Introduction 

Rapprocher l'Union européenne de ses 
citoyens, en veillant à ce que ceux-ci soient 
à même de comprendre et d'influencer l'in­
tégration européenne, a constitué un objec­
tif majeur de la Conférence intergouveme­
mentale de révision des traités. Les 
réformes qui seront apportées à certaines 
politiques communautaires, par exemple 
pour ce qui est de la protection des consom­
mateurs ou de l'emploi, s'inscrivent préci­
sément dans cette voie. 

La subsidiante a également été un aspect 
important des débats visant à mieux 
répondre aux attentes des citoyens. En vue 
de consolider ce principe, essentiel au bon 
fonctionnement de l'Union européenne, un 
protocole spécifique a été annexé au traité 
instituant la Communauté européenne. 

Le protocole relatif au principe 
de subsidiarité 

En octobre 1992, le Conseil européen de 
Birmingham a réaffirmé que les décisions 
devaient être prises aussi près que possible 
du citoyen dans le respect de l'article 5 (ex-
article 3 B) du traité instituant la Commu­
nauté européenne. 

Dans cette optique, le Conseil européen 
d'Edimbourg (décembre 1992) a défini une 
approche globale pour l'application du prin­
cipe de subsidiante (principes fondamen­
taux, lignes directrices et procédures). 

Le «protocole sur l'application des prin­
cipes de subsidiarité et de proportionnalité» 
codifie les lignes directrices définies par le 
Conseil européen d'Edimbourg et leur attri­
bue une valeur juridique. Par ce biais, les 
États membres entendent formaliser cer­
tains aspects relatifs à la subsidiarité, 
notamment que: 

— la subsidiarité est un concept dyna­
mique selon lequel le niveau auquel il 
convient d'agir peut varier en fonction 
des circonstances; 

— toute proposition législative sera 
accompagnée d'une déclaration sur 
l'impact de ladite proposition sur l'ap­
plication du principe de subsidiarité; 

— la forme de l'action communautaire 
sera aussi peu contraignante que le per­
met la réalisation adéquate de l'objectif 
visé (la préférence sera donnée, autant 
que possible, à des directives plutôt 
qu'à des règlements); 

— la subsidiarité ne remet pas en cause les 
compétences conférées à la Commu­
nauté européenne par le traité, telles 
qu'interprétées par la Cour de justice. 
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La condition principale pour entamer une 
action communautaire est énoncée au 
deuxième alinéa de l'article 5 du traité ins­
tituant la Communauté européenne: «Les 
objectifs de l'action ne peuvent pas être réa­
lisés de manière suffisante par les États 
membres et peuvent donc, en raison des 
dimensions ou des effets de l'action envisa­
gée, être mieux réalisés au niveau commu­
nautaire.» Le protocole mentionne trois 

aspects qui aideront à juger si cette condi­
tion est remplie: 
— l'action a-t-elle des aspects transnatio­

naux qui ne peuvent pas être réglés par 
les États membres? 

— une action nationale ou l'absence d'ac­
tion seraient-elles contraires aux exi­
gences du traité? 

— l'action communautaire présente-t-elle 
des avantages manifestes? 
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LES QUESTIONS 
INSTITUTIONNELLES 

La coopération 
renforcée 

Introduction 

Le futur élargissement de l'Union euro­
péenne vers l'Europe centrale et orientale 
nécessite que le fonctionnement des institu­
tions européennes soit révisé. En effet, la 
structure actuelle est l'héritage d'une orga­
nisation prévue pour six États membres, et, 
bien qu'elle ait connu des ajustements pour 
tenir compte de l'adhésion de nouveaux 
États membres, elle fonctionne encore sur la 
base des mêmes principes institutionnels. 

L'augmentation du nombre d'États 
membres a pour conséquence une plus 
grande diversité au sein de l'Union euro­
péenne sur le plan des objectifs, des sensibi­
lités et des priorités caractérisant chaque 
État membre. Si cette diversité constitue la 
richesse de l'Union européenne, elle peut 
aussi constituer un obstacle lorsque le 
rythme de la construction européenne est 
conditionné par les États membres les moins 
rapides. 

Dans ce contexte, le traité d'Amsterdam 
constituera une réforme sans précédent 
puisqu'il introduira dans le traité sur 
l'Union européenne le concept d'intégra­
tion différenciée. Concrètement, trois 
articles ont été ajoutés au traité sur l'Union 
européenne (articles 43, 44 et 45). Ils per­
mettent aux États membres qui se proposent 
d'instaurer entre eux une coopération ren­
forcée de recourir aux institutions, procé­
dures et mécanismes prévus par le traité sur 

l'Union européenne et le traité instituant la 
Communauté européenne. 

La coopération renforcée permet aux États 
membres les plus ambitieux d'approfondir 
la coopération entre eux tout en laissant la 
porte ouverte aux autres États membres sus­
ceptibles de suivre ultérieurement. 

Les conditions 

Le traité d'Amsterdam fixe un certain 
nombre de conditions générales au lance­
ment d'une coopération renforcée. Elles 
découlent de la nécessité qu'une telle initia­
tive n'aboutisse pas à remettre en cause le 
fonctionnement du marché intérieur. En 
d'autres termes, l'acquis communautaire 
doit être préservé. Aussi, pour pouvoir être 
lancée, une coopération renforcée doit: 

— tendre à favoriser la réalisation des 
objectifs de l'Union et préserver ses 
intérêts; 

— respecter les principes des traités et le 
cadre institutionnel unique de l'Union; 

— n'être utilisée qu'en dernier ressort; 

— concerner au moins une majorité 
d'États membres; 

— n'affecter ni l'acquis communautaire ni 
les mesures prises au titre des autres 
dispositions des traités; 
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— ne pas affecter les compétences, les 
droits, les obligations et les intérêts des 
États membres qui n'y participent pas; 

— être ouverte à tous les États membres et 
leur permettre de se joindre à tout 
moment sous réserve de respecter la 
décision initiale ainsi que les décisions 
prises par la suite. 

Le recours à la coopération renforcée est 
possible dans les domaines couverts par le 
traité instituant la Communauté européenne 
ainsi que dans la coopération policière et 
judiciaire en matière pénale. Pour la poli­
tique étrangère et de sécurité commune, les 
rédacteurs du traité d'Amsterdam ont esti­
mé que l'abstention constructive était déjà 
destinée à répondre aux besoins de flexibili­
té sans que le recours à la coopération ren­
forcée soit nécessaire. 

Selon le pilier concerné, une coopération 
renforcée doit remplir certaines conditions 
spécifiques qui s'ajoutent aux conditions 
générales fixées à l'article 43: 

— pour le premier pilier, la coopération 
envisagée: 

• ne concerne pas des domaines rele­
vant de la compétence exclusive de 
la Communauté, 

n'affecte pas les politiques, actions 
ou programmes de la Communauté, 

• n'a pas trait à la citoyenneté de 
l'Union et ne fera pas de discrimi­
nation entre les ressortissants des 
États membres, 

reste dans les limites des compé­
tences conférées à la Communauté 
par le traité, 

• ne constitue ni une discrimination 
ni une entrave aux échanges entre 
les États membres et ne provoque 
aucune distorsion des conditions de 
concurrence entre ceux-ci; 

pour le troisième pilier, la coopération 
envisagée: 

• respecte les compétences de la 
Communauté européenne, de 
même que les objectifs fixés par le 
titre VI du traité sur l'Union euro­
péenne, 

a pour but de permettre à 1 ' Union de 
devenir plus rapidement un espace 
de liberté, de sécurité et de justice. 

Le déclenchement 

Un nouvel article 11 a été inséré dans le trai­
té instituant la Communauté européenne. 

Dans le cadre de la Communauté euro­
péenne, ce nouvel article prévoit que l'ini­
tiative d'une coopération renforcée émane 
de la Commission européenne à la suite 
d'une demande dans ce sens faite par les 
États membres intéressés. La Commission 
est libre de soumettre une proposition, mais, 
si elle décide de ne pas le faire, elle en com­
munique les raisons aux États membres 
concernés. 

Lorsque le Conseil est saisi d'une proposi­
tion de coopération renforcée émanant de la 
Commission, il statue à la majorité qualifiée 
après consultation du Parlement européen. 

Pour le domaine de la coopération policière 
et judiciaire en matière pénale (troisième 
pilier), la procédure s'écarte de celle retenue 
dans le cadre de la Communauté euro­
péenne. En effet, le nouvel article 40 du trai­
té sur l'Union européenne prévoit que l'ini­
tiative d'une coopération renforcée émane 
des États membres concernés. Dès lors, le 
déclenchement est soumis à une décision du 
Conseil statuant à la majorité qualifiée. 
L'avis de la Commission est sollicité, et la 
demande des États membres est transmise 
au Parlement européen. 
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La clause de sauvegarde 

Dans le premier comme dans le troisième 
pilier, le lancement d'une coopération ren­
forcée dépend d'une décision prise à la 
majorité qualifiée par le Conseil. Toutefois, 
chaque État membre bénéficie d'une clause 
de sauvegarde lui permettant de bloquer le 
recours au vote pour des raisons de politique 
nationale importantes. 

Dès lors, le Conseil peut, statuant à la majo­
rité qualifiée, renvoyer la question devant le 
Conseil européen, si la décision relève du 
troisième pilier, ou devant le Conseil, réuni 
au niveau des chefs d'État ou de gouverne­
ment, si la décision relève du premier pilier. 
Dans les deux cas, ce renvoi se fait en vue 
d'une décision prise à l'unanimité. 

Face à cette éventualité, le rôle de la Cour de 
justice est essentiel puisqu'elle sera amenée 
à se prononcer sur le degré d'importance 
des raisons de politique nationale invoquées 
par un État membre. La Cour de justice 
constitue donc la garantie que le recours à la 
clause de sauvegarde ne soit pas abusif. 

Le fonctionnement 

Dans la mise en œuvre d'une coopération 
renforcée, le nouvel article 44 du traité sur 
l'Union européenne prévoit que tous les 
membres du Conseil participent aux délibé­
rations, mais que seuls ceux représentant les 
États membres participant à la coopération 
renforcée prennent part à l'adoption des 
décisions. 

Une coopération renforcée est soumise à 
toutes les dispositions pertinentes du traité 
dont elle relève (traité sur l'Union euro­
péenne ou traité instituant la Communauté 
européenne). Ainsi, selon les matières 
concernées, les décisions se prennent 
conformément aux procédures caractérisant 

chaque domaine (unanimité, vote à la majo­
rité qualifiée, procédures de codécision ou 
de consultation, etc.). 

La majorité qualifiée est définie avec la 
même pondération des voix des membres du 
Conseil concernés que celle fixée à l'ar­
ticle 205 (ex-article 148), paragraphe 2, du 
traité instituant la Communauté européenne. 

Par ailleurs, il faut noter que les autres ins­
titutions impliquées dans le processus de 
décision (notamment le Parlement européen 
et la Commission) siègent dans leurs forma­
tions complètes, sans distinction entre 
nationalités d'États membres participant ou 
non à la coopération renforcée. 

La participation ultérieure 
d'un État membre 

Le principe de base du système est que la 
participation à une coopération renforcée 
est ouverte à tout État membre, donc égale­
ment à ceux n'étant pas impliqués au départ. 

Dans le domaine communautaire, l'État 
membre souhaitant se joindre aux autres 
transmet son intention au Conseil et à la 
Commission. 

Dans un délai de trois mois, la Commission 
formule un avis au Conseil. Un mois après 
avoir rendu cet avis, la Commission statue à 
son sujet ainsi que sur d'éventuelles dispo­
sitions particulières qu'elle juge néces­
saires. 

Pour une coopération renforcée relevant du 
troisième pilier, la procédure s'écarte de 
celle concernant le premier pilier bien que 
les délais prévus soient les mêmes. 

En effet, la Commission peut assortir son 
avis d'une recommandation relative à des 
dispositions particulières qu'elle juge 
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nécessaires pour que l'État membre concer- Le financement 
né participe à la coopération en question. 
Par la suite, la décision revient au Conseil. À l'exception des coûts administratifs, les 
La demande est approuvée, à moins que le dépenses occasionnées par une coopéra-
Conseil ne décide, à la majorité qualifiée, de tion renforcée sont à la charge des États 
la tenir en suspens. Dans un tel cas, le membres y prenant part, à moins que le 
Conseil indique ses motifs et fixe un délai Conseil n'en décide autrement à l'unani-
pour le réexamen de la demande. mité. 
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LES QUESTIONS 
INSTITUTIONNELLES 

Les procédures de décision 

Introduction 

La prise de décision dans l'Union euro­
péenne est caractérisée par plusieurs procé­
dures distinctes. Ainsi, selon le domaine 
concerné, le rôle des acteurs institutionnels 
peut varier. En règle générale, la prise de 
décision implique surtout le triangle institu­
tionnel constitué par le Parlement européen, 
le Conseil et la Commission, mais les insti­
tutions ou organes que sont la Cour des 
comptes, la Banque centrale européenne, le 
comité économique et financier, le Comité 
économique et social et le Comité des 
régions interviennent également dans cer­
tains domaines spécifiques. Les acteurs 
agissent dans la limite des attributions qui 
leur sont conférées par les traités. 

La description qui suit couvre le traité sur 
l'Union européenne et celui instituant la 
Communauté européenne. Elle est organi­
sée sur une base thématique conforme aux 
différents titres et chapitres desdits traités. 
Les caractères italiques gras indiquent un 
changement introduit par le traité d'Amster­
dam (nouvelle disposition ou modification 
d'une procédure de décision). 

Traité sur l'Union européenne 

/. Droits de l'homme 
et libertés fondamentales 

Constatation de l'existence d'une violation 
grave et persistante des principes sur les­

quels est fondée l'Union européenne — 
article 7, paragraphe 1: 

— proposition de un tiers des États 
membres ou de la Commission — avis 
conforme du Parlement européen 
représentant la majorité des membres et 
la majorité des deux tiers des suffrages 
exprimés — Conseil, réuni au niveau 
des chefs d'État ou de gouvernement, à 
l'unanimité (sans prendre en compte 
l'État membre en question). 

Décision de suspendre certains droits 
découlant de l'application du traité à l'État 
membre en question — article 7, para­
graphe 2: 

— Conseil à la majorité qualifiée (sans 
prendre en compte l'État membre en 
question). 

Levée, ou modification des conditions, de la 
suspension d'un État membre — article 7, 
paragraphe 3: 

— Conseil à la majorité qualifiée (sans 
prendre en compte l'État membre en 
question). 

2. Politique étrangère et de sécurité 
commune (PESC) 

Adoption d'une stratégie commune préci­
sant ses objectifs, sa durée et les moyens que 
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devront fournir l'Union et les États membres 
pour la mettre en œuvre — article 13: 

décision du Conseil européen. 

Décisions relevant de la politique étrangère 
et de sécurité commune — article 23, para­
graphe 1: 

— Conseil à l'unanimité (l'abstention 
d'un État membre ne faisant pas obs­
tacle à l'unanimité). 

Adoption, sur la base d'une stratégie com­
mune, d'actions communes et de positions 
communes — article 23, paragraphe 2, pre­
mier alinéa, premier tiret: 

— Conseil à la majorité qualifiée (expri­
mant le vote favorable d'au moins dix 
membres). 

mandation de la présidence — conclu­
sion par le Conseil statuant à l'unani­
mité. 

Décision de ne pas mettre certaines dépenses 
à la charge du budget communautaire — 
article 28: 

— Conseil à l'unanimité. 

3. Coopération policière et judiciaire 
en matière pénale 

Adoption de positions communes, de 
décisions-cadres et de décisions — arti­
cle 34, paragraphe 2, points a), b) et c): 

— initiative de la Commission ou d'un 
État membre — Conseil à l'unanimité. 

Adoption de toute décision de mise en 
œuvre d'une action commune ou d'une 
position commune — article 23, para­
graphe 2, premier alinéa, deuxième tiret: 

— Conseil à la majorité qualifiée (expri­
mant le vote favorable d'au moins dix 
membres). 

Renvoi d'une décision devant le Conseil 
européen lorsqu'un membre du Conseil 
déclare que, pour des raisons de politique 
nationale importantes, il s'oppose à l'adop­
tion à la majorité qualifiée de ladite décision 
— article 23, paragraphe 2, deuxième ali­
néa: 

— Conseil à la majorité qualifiée (expri­
mant le vote favorable d'au moins dix 
membres). 

Procédure de conclusion d'un accord avec 
un ou plusieurs États ou organisations inter­
nationales — article 24: 

— Conseil, à l'unanimité, autorisant la 
présidence, assistée de la Commission, 
à ouvrir des négociations — recom-

Adoption des mesures nécessaires à la mise 
en œuvre d'une décision — article 34,para­
graphe 2, point c): 

— Conseil à la majorité qualifiée (expri­
mant le vote favorable d'au moins dix 
membres). 

Adoption d'une convention — article 34, 
paragraphe 2, point d), premier alinéa, ex­
article K.6: 

— initiative de la Commission ou d'un 
État membre — Conseil à l'unanimité 
— ratification par les États membres 
selon leurs règles constitutionnelles 
respectives — entrée en vigueur dans 
les Etats membres qui ont procédé à la 
ratification lorsque ¡a moitié au moins 
des Etats membres a achevé cette 
procédure. 

Adoption des mesures d'application d'une 
convention — article 34, paragraphe 2, 
point d), deuxième alinéa, ex-article K.6: 

— au sein du Conseil à la majorité des 
deux tiers des parties contractantes. 
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Instauration d'une coopération renforcée 
dans le cadre du titre VI — article 40, para­
graphe 2, premier alinéa: 

— demande des États membres concernés 
— consultation de la Commission — 
Conseil à la majorité qualifiée (expri­
mant le vote favorable d'au moins dix 
membres). 

Renvoi devant le Conseil européen lors­
qu'un État membre invoque des raisons de 
politique nationale importantes pour s'op­
poser au lancement d'une coopération 
renforcée — article 40, paragraphe 2, 
deuxième alinéa: 

— Conseil à la majorité qualifiée (expri­
mant le vote favorable d'au moins dix 
membres). 

Décision de ne pas mettre à la charge du 
budget des Communautés européennes cer­
taines dépenses — article 41: 

— Conseil à l'unanimité. 

Communautarisation de certains domaines 
relevant du titre VI du traité sur l'Union 
européenne (vers le titre IV du traité insti­
tuant la Communauté européenne — ar­
ticle 42, ex-article K.14): 

— initiative de la Commission ou d'un 
État membre — consultation du Parle­
ment européen — Conseil à l'unanimi­
té — ratification par les États membres 
selon leurs règles constitutionnelles 
respectives. 

4. Dispositions finales 

Révision des traités sur lesquels est fondée 
l'Union européenne — article 48, ex-
article N: 

— projet d'un État membre ou de la Com­
mission — consultation du Parlement 
européen et, le cas échéant, de la Com­

mission (le conseil de la Banque cen­
trale européenne est également requis 
lorsque les modifications concernent le 
domaine monétaire) — avis favorable 
du Conseil — convocation, par le prési­
dent du Conseil, d'une conférence des 
représentants des gouvernements des 
États membres en vue d'arrêter, d'un 
commun accord, les modifications à 
apporter aux traités — ratification pal­
les États membres selon leurs règles 
constitutionnelles respectives. 

Adhésion à l'Union européenne d'un État 
européen — article 49, ex-article O: 

— demande de l'État candidat — consulta­
tion de la Commission — avis conforme 
du Parlement européen — Conseil à 
l'unanimité — ratification par tous les 
États contractants conformément à leurs 
règles constitutionnelles respectives. 

Traité instituant 
la Communauté européenne 

/. Coopération renforcée 

Autorisation de lancement — article 11, 
paragraphe 2, premier alinéa: 

— proposition de la Commission 
consultation du Parlement européen — 
Conseil à la majorité qualifiée. 

Renvoi devant le Conseil, réuni au niveau 
des chefs d'État ou de gouvernement, lors­
qu'un État membre invoque des raisons de 
politique nationale importantes pour s'op­
poser au lancement d'une coopération 
renforcée — article 11, paragraphe 2, 
deuxième alinéa: 

— Conseil à la majorité qualifiée (expri­
mant le vote favorable d'au moins dix 
membres). 

Autorisation de lancement par le Conseil, 
réuni au niveau des chefs d'État ou de gou-
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vernement — article 11, paragraphe 2, 
deuxième alinéa: 

Conseil à l'unanimité. 

2. Discrimination en raison 
de la nationalité 

Modalités d'exercice du droit de vote et 
d'éligibilité aux élections municipales — 
article 19, paragraphe 1, ex-article 8 B: 

— proposition de la Commission — 
consultation du Parlement européen — 
Conseil à l'unanimité. 

Réglementation en vue de l'interdiction de 
ces discriminations — article 12, ex­
article 6: 

— procédure de codécision. 

3. Discrimination fondée sur le sexe, 
la race ou l'origine ethnique, 
la religion ou les convictions, 
un handicap, l 'åge 
ou l'orientation sexuelle 

Mesures nécessaires en vue de combattre 
toute discrimination — article 13: 

— proposition de la Commission — 
consultation du Parlement européen — 
Conseil à l'unanimité. 

4. Établissement du marché intérieur 
(voir également les points 6, 8, 
9, 10, 11 et 16) 

Définition des orientations et conditions 
nécessaires pour assurer un progrès équili­
bré dans les secteurs concernés par les 
quatre libertés — article 14, paragraphe 3, 
ex-article 7 A: 

— proposition de la Commission — 
Conseil à la majorité qualifiée. 

5. Citoyenneté de l'Union 

Dispositions visant à faciliter l'exercice des 
droits liés à la citoyenneté — article 18, ex­
article 8 A: 

— procédure de codécision avec unanimi­
té au Conseil. 

Modalités d'exercice du droit de vote et 
d'éligibilité au Parlement européen — 
article 19, paragraphe 2, ex-article 8 B: 

— proposition de la Commission — 
consultation du Parlement européen — 
Conseil à l'unanimité. 

Dispositions tendant à compléter les droits 
liés à la citoyenneté de l'Union — article 22, 
ex-article 8 E: 

— proposition de la Commission — 
consultation du Parlement européen — 
Conseil à l'unanimité. 

6. Libre circulation des marchandises 

Fixation des droits du tarif douanier com­
mun — article 26, ex-article 28: 

— proposition de la Commission — 
Conseil à la majorité qualifiée. 

7. Agriculture 

Adoption des règlements, des directives et 
des décisions et organisation commune des 
marchés — article 37, paragraphes 2 et 3, 
ex-article 43: 

— proposition de la Commission — 
consultation du Parlement européen — 
Conseil à la majorité qualifiée. 
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8. Libre circulation des travailleurs 

Adoption des mesures en vue de réaliser la 
libre circulation des travailleurs — ar­
ticle 40, ex-article 49: 

— procédure de codécision avec consulta­
tion du Comité économique et social. 

Adoption, dans le domaine de la sécurité 
sociale, des mesures nécessaires pour l'éta­
blissement de la libre circulation des tra­
vailleurs — article 42, ex-article 51 : 

— procédure de codécision avec unanimi­
té au Conseil. 

9. Droit d'établissement 

Réalisation de la liberté d'établissement par 
voie de directives — article 44, ex-article 54: 

— procédure de codécision avec consulta­
tion du Comité économique et social. 

Exception pour certaines activités à l'appli­
cation des dispositions du chapitre «droit 
d'établissement» — article 45, ex-article 55: 

— proposition de la Commission — 
Conseil à la majorité qualifiée. 

nant l'accès aux activités non salariées et 
l'exercice de celles-ci — article 47. para­
graphe 2, ex-article 57: 

— procédure de codécision (avec unani­
mité au Conseil si l'exécution dans un 
État membre comporte une modifica­
tion des principes législatifs existants 
du régime des professions en ce qui 
concerne la formation et les conditions 
d'accès de personnes physiques). 

10. Services 

Extension du bénéfice des dispositions du 
chapitre «services» aux prestataires de ser­
vices ressortissants d'un État tiers et établis 
à l'intérieur de la Communauté — ar­
ticle 49, ex-article 59: 

— proposition de la Commission — 
Conseil à la majorité qualifiée. 

Directives en vue de réaliser la libération 
d'un service déterminé — article 52, ex­
article 63: 

— proposition de la Commission — 
consultation du Comité économique et 
social — Conseil à la majorité qualifiée. 

Directives pour la coordination des disposi­
tions prévoyant un régime spécial pour les 
ressortissants étrangers justifiées pour des 
raisons d'ordre public, de sécurité publique 
et de santé publique — article 46, ex­
article 56: 

— procédure de codécision. 

Directives visant à la reconnaissance mutu­
elle des diplômes, certificats et autres titres 
— article 47, paragraphe 1, ex-article 57: 

— procédure de codécision. 

Directives visant à la coordination des dis­
positions législatives, réglementaires et 
administratives des États membres concer-

11. Capitaux et paiements 

Mesures relatives aux mouvements de capi­
taux à destination ou en provenance de pays 
tiers, lorsqu'ils impliquent des investisse­
ments directs, y compris les investissements 
immobiliers, l'établissement, la prestation 
de services financiers ou l'admission de 
titres sur les marchés des capitaux — ar­
ticle 57, ex-article 73 C: 

— proposition de la Commission 
Conseil à la majorité qualifiée (unani­
mité lorsque la mesure recherchée 
constitue un pas en arrière en ce qui 
concerne la libéralisation des mouve­
ments de capitaux). 
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Mesures de sauvegarde lorsque, pour des 

raisons exceptionnelles, des mouvements de 

capitaux en provenance ou à destination de 

pays tiers menacent de causer des difficultés 

graves pour le fonctionnement de l'Union 

économique et monétaire — article 59, ex­

article 73 F: 

— proposition de la Commission — 

consultation de la Banque centrale 

européenne — Conseil à la majorité 

qualifiée. 

Mesures urgentes à l'égard d'un État tiers 

s'inscrivant dans le cadre de Γ interruption 

ou de la réduction des relations économiques 

entre l'Union européenne et ledit État — 

article 60, paragraphe 1, ex­article 73 G: 

— proposition de la Commission — 

Conseil à la majorité qualifiée. 

Modification ou abolition de mesures unila­

térales prises par un État membre à l'égard 

d'un État tiers — article 60, paragraphe 2, 

ex­article 73 G: 

— proposition de la Commission — 

Conseil à la majorité qualifiée. 

12. Visas, asile, immigration 

et autres politiques liées 

à la libre circulation des personnes 

Mesures visant à assurer l'absence de tout 

contrôle des personnes lorsqu'elles fran­

chissent les frontières intérieures de l'Union 

— article 62, point 1): 

— proposition de la Commission ou initia­

tive d'un État membre — consultation 

du Parlement européen — Conseil à 

l'unanimité (pour une période transi­

toire de cinq ans après l'entrée en 

vigueur du traité d'Amsterdam J/proposi­

tion de la Commission — Conseil à 

l'unanimité pour décider de la procédure 

applicable (après la période transitoire). 

Mesures relatives au franchissement des 

frontières extérieures fixant les normes et 

modalités du contrôle des personnes aux­

quelles doivent se conformer les États 

membres — article 62, point 2 a): 

— proposition de la Commission ou initia­

tive d'un État membre — consultation 

du Parlement européen — Conseil à 

l'unanimité (pour une période transi­

toire de cinq ans après l'entrée en 

vigueur du traité d'Amsterdam)/proposi­

tion de la Commission — Conseil à 

l'unanimité pour décider de la procédure 

applicable (après la période transitoire). 

Adoption d'un modèle type de visa et de la 

liste des pays tiers dont les ressortissants 

sont soumis à l'obligation de visa — arti­

cle 62, point 2 b) i) et iii): 

— proposition de la Commission — 

consultation du Parlement européen — 

Conseil à la majorité qualifiée. 

Établissement des procédures et conditions 

de délivrance des visas par les États 

membres ainsi que des règles en matière de 

visa uniforme — article 62, point 2 b) ii) 

et iv) : 

— proposition de la Commission ou initia­

tive d'un État membre — consultation 

du Parlement européen — Conseil à 

l'unanimité (pour une période transi­

toire de cinq ans après l'entrée en 

vigueur du traité d'Amsterdam)/codé­

cision (après la période transitoire). 

Mesures fixant les conditions dans les­

quelles les ressortissants des pays tiers peu­

vent circuler sur le territoire des États 

membres pendant une durée maximale de 

trois mois — article 62, point 3): 

— proposition de la Commission ou initia­

tive d'un État membre — consultation 

du Parlement européen — Conseil à 

l'unanimité (pour une période transi­
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toire de cinq ans après l'entrée en 
vigueur du traité d'Amsterdam)/proposi-
tion de la Commission — Conseil à 
l'unanimité pour décider de la procédure 
applicable (après la période transitoire). 

Mesures relatives à l'asile (État membre res­
ponsable de l'examen d'une demande, 
normes minimales régissant l'accueil, 
conditions pour pouvoir prétendre au statut 
de réfugié, procédure d'octroi ou de retrait 
du statut) — article 63, point 1): 

— proposition de la Commission ou initia­
tive d'un État membre — consultation 
du Parlement européen — Conseil à 
l'unanimité (pour une période transi­
toire de cinq ans après l'entrée en 
vigueur du traité d'Amsterdam (/proposi­
tion de la Commission — Conseil à 
l'unanimité pour décider de la procédure 
applicable (après la période transitoire). 

Mesures relatives aux réfugiés et aux per­
sonnes déplacées (octroi de protection tem­
poraire) — article 63, point 2 a): 

— proposition de la Commission ou initia­
tive d'un État membre — consultation 
du Parlement européen — Conseil à 
l'unanimité (pour une période transi­
toire de cinq ans après l'entrée en 
vigueur du traité d'Amsterdam (/proposi­
tion de la Commission — Conseil à 
l'unanimité pour décider de la procédure 
applicable (après la période transitoire). 

Mesures relatives aux réfugiés et aux per­
sonnes déplacées (équilibre entre les efforts 
consentis par les États membres) — ar­
ticle 63, point 2 b): 

— proposition de la Commission ou initia­
tive d'un État membre — consultation 
du Parlement européen — Conseil à 
l'unanimité. 

Mesures relatives à la politique d'immigra­
tion (conditions d'entrée et de séjour, procé­

dures de délivrance de visas et de titres 
de séjour de longue durée) — article 63, 
point 3 a): 

— proposition de la Commission ou initia­
tive d'un État membre — consultation 
du Parlement européen — Conseil à 
l'unanimité. 

Mesures relatives à la politique d'immigra­
tion (immigration clandestine et séjour irre­
gulier) — article 63, point 3 b): 

— proposition de la Commission ou ini­
tiative d'un État membre — consulta­
tion du Parlement européen — Conseil 
à l'unanimité (pour une période transi­
toire de cinq ans après l'entrée en 
vigueur du traité d'Amsterdam )/propo-
sition de la Commission — Conseil à 
l'unanimité pour décider de la procé­
dure applicable (après la période tran­
sitoire). 

Mesures définissant les droits et.les condi­
tions pour les ressortissants des pays tiers, 
en situation régulière de séjour dans un État 
membre, de séjourner dans les autres États 
membres — article 63, point 4): 

— proposition de la Commission ou initia­
tive d'un État membre — consultation 
du Parlement européen — Conseil à 
l'unanimité. 

Mesures provisoires dans une situation d'ur­
gence caractérisée par un afflux soudain de 
ressortissants de pays tiers — article 64: 

— proposition de la Commission — 
Conseil à la majorité qualifiée. 

Mesures relevant du domaine de la coopéra­
tion judiciaire dans les matières civiles 
ayant une incidence transfrontalière 
article 65: 

— proposition de la Commission ou initia­
tive d'un État membre — consultation 
du Parlement européen — Conseil à 
l'unanimité (pour une période transi-
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to ire de cinq ans après l'entrée en 
vigueur du traité d'Amsterdam)/proposi-
tion de la Commission — Conseil à 
l'unanimité pour décider de la procédure 
applicable (après la période transitoire). 

Mesures visant à assurer une coopération 
entre les services compétents des adminis­
trations nationales ainsi qu'entre ces ser­
vices et la Commission — article 66: 

— proposition de la Commission ou ini­
tiative d'un État membre — consulta­
tion du Parlement européen — Conseil 
à l'unanimité (pour une période transi­
toire de cinq ans après l'entrée en 
vigueur du traité d'Amsterdam)/propo-
sition de la Commission — Conseil à 
l'unanimité pour décider de la procé­
dure applicable (après la période tran­
sitoire). 

Décision d'appliquer la procédure de codé­
cision, après la fin de la période transitoire, 
à l'ensemble ou à certains domaines rele­
vant du titre IV et d'adapter les dispositions 
relatives aux compétences de la Cour de jus­
tice — article 67, paragraphe 2, deuxième 
tiret: 

— consultation du Parlement européen — 
Conseil à l'unanimité. 

13. Transports 

Règles communes, conditions d'admission 
de transporteurs non résidents, sécurité et 
autres dispositions utiles — article 71, para­
graphe 1, ex-article 75: 

— procédure de codécision avec consulta­
tion du Comité économique et social et 
du Comité des régions. 

Dispositions portant sur les principes du 
régime des transports dont l'application 
serait susceptible d'affecter gravement le 

niveau de vie et l'emploi dans certaines 
régions ainsi que l'exploitation des équipe­
ments de transport — article 71, paragra­
phe 2, ex-article 75: 

— proposition de la Commission — 
consultation du Parlement européen et 
du Comité économique et social — 
Conseil à l'unanimité. 

Réglementation en vue de supprimer les dis­
criminations concernant le prix et les condi­
tions de transport— article 75, ex-article 79: 

— proposition de la Commission — 
consultation du Comité économique et 
social — Conseil à la majorité qualifiée. 

Question de savoir si, dans quelle mesure et 
par quelle procédure, des dispositions pour­
ront être prises pour la navigation maritime 
et aérienne — article 80, ex-article 84: 

— Conseil à la majorité qualifiée. 

14. Règles de concurrence 

Adoption des règlements ou directives utiles 
en vue de l'application des principes figu­
rant aux articles 81 et 82 — article 83, ex­
article 87: 

— proposition de la Commission — 
consultation du Parlement européen — 
Conseil à la majorité qualifiée. 

Dérogation impliquant, dans des circons­
tances exceptionnelles, qu'une aide d'État a 
priori contraire au droit communautaire doit 
être considérée comme compatible avec le 
marché commun: 

demande d'un État membre 
à l'unanimité. 

Conseil 

Adoption de tous les règlements utiles en 
vue de l'application des articles 87 et 88 
relatifs aux aides accordées par les États — 
article 89, ex-article 94: 
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— proposition de la Commission 
consultation du Parlement européen 
Conseil à la majorité qualifiée. 

proposition de la Commission 
Conseil à la majorité qualifiée. 

15. Dispositions fiscales 

Exonération et remboursement, pour une 
période limitée, à l'exportation vers les 
autres États membres — article 92, ex­
article 98: 

— proposition de la Commission — 
Conseil à la majorité qualifiée. 

Harmonisation des législations relatives aux 
taxes sur le chiffre d'affaires, aux droits 
d'accises et autres impôts indirects — 
article 93, ex-article 99: 

— proposition de la Commission — 
consultation du Parlement européen et 
du Comité économique et social — 
Conseil à l'unanimité. 

16. Rapprochement des législations 

Directives pour le rapprochement des dispo­
sitions législatives, réglementaires et admi­
nistratives ayant une incidence directe sur le 
marché commun — article 94, ex­
article 100: 

— proposition de la Commission — 
consultation du Parlement européen et 
du Comité économique et social — 
Conseil à l'unanimité. 

Établissement et fonctionnement du marché 
intérieur — article 95, ex-article 100 A: 

— procédure de codécision avec consulta­
tion du Comité économique et social. 

Cas particulier nécessitant l'élimination 
d'une distorsion de concurrence — ar­
ticle 96, ex-article 101: 

/ 7. Politique économique 

Adoption d'une recommandation fixant les 
grandes orientations des politiques écono­
miques — article 99, paragraphe 2, ex­
article 103: 

— recommandation de la Commission — 
projet adopté par le Conseil à la majo­
rité qualifiée — rapport au Conseil 
européen — conclusion du Conseil 
européen — sur la base de la conclu­
sion du Conseil européen, le Conseil 
adopte la recommandation à la majori­
té qualifiée. 

Recommandation à un État membre ne se 
conformant pas aux grandes orientations 
des politiques économiques — article 99, 
paragraphe 4, ex-article 103: 

— recommandation de la Commission — 
Conseil à la majorité qualifiée. 

Décision de rendre publiques les recom­
mandations du Conseil — article 99, para­
graphe 4, ex-article 103: 

— proposition de la Commission — 
Conseil à la majorité qualifiée. 

Possibilité d'arrêter les modalités de la pro­
cédure de surveillance multilatérale des 
politiques économiques — article 99, 
paragraphe 5, ex-article 103: 

— procédure de coopération. 

Mesures appropriées en cas de graves diffi­
cultés survenant dans l'approvisionnement 
en certains produits - - article 100. para­
graphe 1, ex-article 103 A: 

— proposition de la Commission 
Conseil à l'unanimité. 
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Assistance financière communautaire à un 
État membre connaissant de graves difficul­
tés en raison d'événements échappant à son 
contrôle — article 100, paragraphe 2, ex­
article 103 A: 

— proposition de la Commission — una­
nimité au Conseil (majorité qualifiée 
lorsque les graves difficultés sont cau­
sées par des catastrophes naturelles). 

Application de l'interdiction de prendre en 
charge des engagements et d'accorder des 
découverts — article 103, ex-article 104 B: 

— procédure de coopération. 

Constatation d'un déficit excessif — 
article 104, paragraphe 6, ex-article 104 C: 

— recommandation de la Commission — 
Conseil à la majorité qualifiée. 

Procédure du déficit excessif— article 104. 
paragraphes 7, 8, 9, 11 et 12, ex-
article 104 C: 

— recommandation de la Commission — 
Conseil à une majorité des deux tiers 
des voix pondérées de ses membres, les 
voix du représentant de l'État membre 
concerné étant exclues. 

Modification du protocole sur la procédure 
applicable en cas de déficit excessif— ar­
ticle 104, paragraphe 14, ex-article 104 C: 

— proposition de la Commission — 
consultation du Parlement européen et 
de la Banque centrale européenne — 
Conseil à l'unanimité. 

18. Politique monétaire 

Décision visant à attribuer à la Banque cen­
trale européenne des missions spécifiques 
ayant trait aux politiques en matière de 
contrôle prudentiel des établissements de 
crédit et autres établissements financiers 
(à l'exception des entreprises d'assurances) 
— article 105: 

— proposition de la Commission — 
consultation de la Banque centrale euro­
péenne — avis conforme du Parlement 
européen — Conseil à l'unanimité. 

Mesures pour harmoniser les valeurs uni­
taires et les spécifications techniques des 
pièces destinées à la circulation dans la Com­
munauté — article 106, ex-article 105 A: 

— procédure de coopération avec consul­
tation de la Banque centrale euro­
péenne. 

Modification des statuts du Système euro­
péen de banques centrales (SEBC) — 
article 107, paragraphe 5, ex-article 106: 

— première possibilité: recommandation 
de la Banque centrale européenne — 
consultation de la Commission — avis 
conforme du Parlement européen — 
Conseil à la majorité qualifiée; 

— deuxième possibilité: proposition de la 
Commission — consultation de la 
Banque centrale européenne — avis 
conforme du Parlement européen — 
Conseil à l'unanimité. 

Arrêt de certaines dispositions visées par les 
statuts du Système européen de banques 
centrales (SEBC) — article 107, paragra­
phe 6, ex-article 107: 

— première possibilité: proposition de la 
Commission — consultation du Parle­
ment européen et de la Banque centrale 
européenne — Conseil à la majorité 
qualifiée; 

— deuxième possibilité: recommandation 
de la Banque centrale européenne — 
consultation de la Commission et du 
Parlement européen — Conseil à la 
majorité qualifiée. 

Conclusion d'accords formels portant sin­
un système de taux de change pour l'euro 
vis-à-vis des monnaies non communau-
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taires — article 111, paragraphe 1, ex­
article 109: 

— recommandation de la Commission ou 
de la Banque centrale européenne — 
Conseil à l'unanimité. 

Adoption, modification ou abandon des 
cours centraux de l'euro — article 111, 
paragraphe 1, ex-article 109: 

— première possibilité: recommandation 
de la Banque centrale européenne — 
Conseil à la majorité qualifiée; 

— deuxième possibilité: recommandation 
de la Commission — consultation de la 
Banque centrale européenne — Conseil 
à la majorité qualifiée. 

Formulation d'orientations générales en 
l'absence d'un système de taux de change 
vis-à-vis des monnaies non communau­
taires — article 111, paragraphe 2, ex­
article 109: 

— première possibilité: recommandation 
de la Banque centrale européenne — 
Conseil à la majorité qualifiée; 

— deuxième possibilité: recommandation 
de la Commission — consultation de la 
Banque centrale européenne — Conseil 
à la majorité qualifiée. 

Arrangements relatifs aux négociations et à 
la conclusion d'accords sur des questions se 
rapportant au régime monétaire ou de 
change — article 111, paragraphe 3, ex­
article 109: 

19. Dispositions institutionnelles 
dans le cadre de la politique 
économique et monétaire 

Adoption des modalités relatives à la com­
position du comité économique et financier 
— article 114, ex-article 109 C: 

— proposition de la Commission — 
consultation de la Banque centrale 
européenne et du comité économique et 
financier — Conseil à la majorité qua­
lifiée. 

20. Dispositions transitoires 
dans le cadre de la politique 
économique et monétaire 

Fin des dérogations concernant un État 
membre qui n'a pas été en mesure d'adopter 
la monnaie unique (Grèce et Suède) dès le 
début de la troisième phase — article 122, 
ex-article 109 K: 

— proposition de la Commission — 
consultation du Parlement européen — 
Conseil, réuni au niveau des chefs 
d'État ou de gouvernement, à la majo­
rité qualifiée. 

Arrêt, le Ie'janvier 1999, des taux de conver­
sion auxquels les monnaies nationales sont 
irrévocablement fixées ainsi que du taux irré­
vocable auquel l'euro remplace ces mon­
naies — article 123, ex-article 109 L: 

— proposition de la Commission — 
consultation de la Banque centrale 
européenne — Conseil à l'unanimité 
des États membres ne faisant pas l'ob­
jet d'une dérogation. 

recommandation de la Commission — 21. Emploi 
consultation de la Banque centrale 
européenne — Conseil à la majorité 
qualifiée. 

Élaboration de lignes directrices annuelles 
dont les États membres tiennent compte 
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dans leurs politiques de l'emploi 
tide 128, paragraphe 2: 

ar-

conclusions du Conseil européen -
proposition de la Commission — 
consultation du Parlement européen, du 
Comité économique et social, du Comi­
té des régions et du comité de l'emploi 
— Conseil à la majorité qualifiée. 

Recommandation aux États membres 
concernant la politique de l'emploi — 
article 128, paragraphe 4: 

— recommandation de la Commission — 
Conseil à la majorité qualifiée. 

Adoption d'actions d'encouragement desti­
nées à favoriser la coopération entre les 
États membres et à soutenir leur action dans 
le domaine de l'emploi — article 129: 

— procédure de codécision avec consulta­
tion du Comité économique et social et 
du Comité des régions. 

22. Politique commerciale commune 

Adoption des directives d'harmonisation 
des régimes d'aides accordées par les États 
membres aux exportations vers les pays tiers 
— article 132, ex-article 112: 

— proposition de la Commission — 
Conseil à la majorité qualifiée. 

Exercice des compétences attribuées au 
Conseil par l'article 133 — article 133, ex-
article 113: 

— majorité qualifiée. 

Extension de l'article 133 aux négociations 
et accords internationaux concernant les 
services et les droits de propriété intellec­
tuelle — article 133, paragraphe 5, ex-
article 113: 

— proposition de la Commission — 
consultation du Parlement européen — 
Conseil à l'unanimité. 

23. Coopération douanière 

Mesures afin de renforcer la coopération 
douanière entre les États membres et entre 
ceux-ci et la Commission — article 135: 

— procédure de codécision. 

24. Dispositions sociales 

Adoption de directives fixant des prescrip­
tions minimales en matière sociale ainsi que 
de mesures destinées à encourager la coopé­
ration entre États membres — article 137, 
paragraphe 2, ex-article 118: 

— procédure de codécision avec consulta­
tion du Comité économique et social et 
du Comité des régions. 

Adoption de mesures concernant la sécurité 
sociale et la protection sociale des tra­
vailleurs, la protection des travailleurs en 
cas de résiliation du contrat de travail, la 
représentation et la défense collective des 
intérêts des travailleurs et des employeurs, 
les conditions d'emploi des ressortissants 
des pays tiers ou les contributions finan­
cières ayant pour objectif la promotion de 
l'emploi et la création d'emplois (sans pré­
judice du Fonds social) — article 137,para­
graphe 3, ex-article 118: 

— proposition de la Commission — 
consultation du Parlement européen, du 
Comité économique et social et du 
Comité des régions — unanimité du 
Conseil. 

Décision de mise en œuvre de certains 
accords conclus entre les partenaires 
sociaux au niveau européen — article 139, 
paragraphe 2, ex-article 118 B: 

— proposition de la Commission — 
Conseil à la majorité qualifiée (unani­
mité si la décision concerne un des 
domaines visés au paragraphe 3 de l'ar­
ticle 137). 
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Adoption de mesures visant à assurer l'ap­
plication du principe de l'égalité des chances 
et de traitement entre les femmes et les 
hommes en matière d'emploi et de travail — 
article 141, paragraphe 3, ex-article 119: 

— procédure de codécision avec consulta­
tion du Comité économique et social. 

Attribution à la Commission de fonctions 
concernant la mise en œuvre de mesures 
communes, notamment en ce qui concerne 
la sécurité sociale des travailleurs migrants 
— article 144, ex-article 121: 

— Conseil à l'unanimité après consulta­
tion du Comité économique et social. 

25. Fonds social européen 

Adoption des décisions d'application rela­
tives au Fonds social européen — ar­
ticle 148, ex-article 125: 

— procédure de codécision avec consulta­
tion du Comité économique et social et 
du Comité des régions. 

26. Éducation, formation 
professionnelle et jeunesse 

Adoption d'actions d'encouragement pour 
contribuer à la réalisation des objectifs de la 
Communauté en matière d'éducation — 
article 149, paragraphe 4, premier tiret, ex­
article 126: 

— procédure de codécision avec consulta­
tion du Comité économique et social et 
du Comité des régions. 

Adoption de recommandation pour contri­
buer à la réalisation des objectifs de la Com­
munauté en matière d'éducation — 
article 149, paragraphe 4, deuxième tiret, 
ex-article 126: 

— proposition de la Commission — 
Conseil à la majorité qualifiée. 

Adoption de mesures pour contribuer à la 
réalisation des objectifs de la Communauté 
en matière de formation professionnelle — 
article 150, ex-article 127: 

— procédure de codécision avec consulta­
tion du Comité économique et social 
et du Comité des régions. 

27. Culture 

Adoption d'actions d'encouragement pour 
contribuer à la réalisation des objectifs de la 
Communauté en matière de culture — ar­
ticle 151, paragraphe 5, premier tiret, ex­
article 128: 

— procédure de codécision avec consulta­
tion du Comité des régions (Conseil à 
l'unanimité tout au long de. la procé­
dure). 

Adoption de recommandation pour con­
tribuer à la réalisation des objectifs de la 
Communauté en matière de culture — 
article 151, paragraphe 5, deuxième tiret, 
ex-article 128: 

— proposition de la Commission — 
Conseil à l'unanimité. 

28. Santé publique 

Adoption de mesures et d'actions d'encou­
ragement pour contribuer à la réalisation 
des objectifs de la Communauté en matière 
de santé publique (y compris dans les 
domaines vétérinaire et phytosanitaire) — 
article 152, paragraphe 4, ex-article 129: 

— procédure de codécision avec consulta­
tion du Comité économique et social et 
du Comité des ré«ions. 
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Adoption de recommandations pour contri­
buer à la réalisation des objectifs de la Com­
munauté en matière de santé publique — 
article 152, ex-article 129: 

— proposition de la Commission — 
Conseil à la majorité qualifiée. 

29. Protection des consommateurs 

Adoption de mesures appuyant et complé­
tant la politique menée par les États 
membres, et en assurant le suivi — ar­
ticle 153, paragraphe 4, ex-article 129 A: 

— procédure de codécision avec consulta­
tion du Comité économique et social. 

30. Réseaux transeuropéens 

Adoption des orientations et des mesures 
visant à réaliser les objectifs de la Commu­
nauté en matière de réseaux transeuropéens 
— article 156, ex-article 129 D: 

— procédure de codécision avec consulta­
tion du Comité économique et social 
et du Comité des régions (les orienta­
tions et projets d'intérêt commun 
concernant le territoire d'un État 
membre requièrent l'approbation de 
l'État membre concerné). 

32. Cohésion économique et sociale 

Actions spécifiques s'avérant nécessaires en 
dehors des Fonds structurels — article 159, 
ex-article 130 B: 

— proposition de la Commission — 
consultation du Parlement européen, du 
Comité économique et social et du 
Comité des régions — Conseil à l'una­
nimité. 

Définition des missions, des objectifs prio­
ritaires et de l'organisation des fonds à fina­
lité structurelle ainsi que des règles 
générales applicables et des dispositions 
nécessaires pour assurer l'efficacité et la 
coordination des fonds entre eux et avec les 
autres instruments financiers existants — 
article 161, ex-article 130 D: 

— proposition de la Commission — avis 
conforme du Parlement européen — 
consultation du Comité économique et 
social et du Comité des régions — 
Conseil à l'unanimité. 

Décisions d'application relatives au Fonds 
européen de développement régional — 
article 162, ex-article 130 E: 

— procédure de codécision avec consulta­
tion du Comité économique et social et 
du Comité des régions. 

31. Industrie 

Adoption de mesures spécifiques destinées 
à appuyer les actions menées dans les États 
membres afin de réaliser les objectifs de la 
Communauté et des États membres en 
matière industrielle — article 157, ex-
article 130: 

— proposition de la Commission — 
consultation du Parlement européen et 
du Comité économique et social — 
Conseil à l'unanimité. 

33. Recherche et développement 
technologique 

Adoption du programme-cadre pluriannuel 
— article 166, paragraphe 1, ex-article 1301: 

— procédure de codécision après consul­
tation du Comité économique et social 
(le Conseil statuant à la majorité qua­
lifiée tout au long de la procédure). 

Adoption des programmes spécifiques de 
mise en œuvre du programme-cadre plu-
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riannuel — article 166, paragraphe 4, ex­
article 130 1: 

— proposition de la Commission — 
consultation du Parlement européen et 
du Comité économique et social — 
Conseil à la majorité qualifiée. 

Négociation et conclusion d'accords, en 
matière de recherche et de développement 
technologique, avec des pays tiers ou des 
organisations internationales — article 170, 
ex-article 130 M: 

— procédure de l'article 300 (ex­
article 228): recommandations de la 
Commission au Conseil — Conseil 
autorisant la Commission à ouvrir et à 
conduire les négociations nécessaires 
en consultation avec des comités spé­
ciaux désignés par le Conseil et dans le 
cadre des directives fixées par le 
Conseil — conclusion de l'accord par 
le Conseil (à la majorité qualifiée ou à 
l'unanimité selon la procédure requise 
pour l'adoption de règles internes). 

Création d'entreprises communes ou de 
toute autre structure nécessaire à la bonne 
exécution des programmes de recherche, de 
développement technologique et de dé­
monstration communautaires — article 172, 
premier alinéa, ex-article 130 O: 

— proposition de la Commission — 
consultation du Parlement européen et 
du Comité économique et social — 
Conseil à la majorité qualifiée. 

Décisions relative s aux modalités de mise 
en œuvre du programme-cadre pluriannuel 
et aux règles applicables aux programmes 
complémentaires — article 172, deuxième 
alinéa, ex-article 130 O: 

— procédure de codécision avec consulta­
tion du Comité économique et social 

(l'adoption des programmes complé­
mentaires requérant l'accord des États 
membres concernés). 

34. Environnement 

Négociation et conclusion d'accords entre 
la Communauté et des pays tiers ou des 
organisations internationales — article 174, 
ex-article 130 R: 

— procédure de l'article 300 (ex-
article 228): recommandations de la 
Commission au Conseil — Conseil 
autorisant la Commission à ouvrir et à 
conduire les négociations nécessaires 
en consultation avec des comités spé­
ciaux désignés par le Conseil et dans le 
cadre des directives fixées par le 
Conseil — conclusion de l'accord pal­
le Conseil (à la majorité qualifiée ou à 
l'unanimité selon la procédure requise 
pour l'adoption de règles internes). 

Actions à entreprendre en vue de réaliser les 
objectifs de la Communauté en matière 
d'environnement — article 175, paragra­
phe 1, ex-article 130 S: 

— procédure de codécision avec consulta­
tion du Comité économique et social et 
du Comité des régions. 

Adoption, par dérogation à l'article 175, 
paragraphe 1, de mesures de nature fiscale 
ou concernant l'aménagement du territoire, 
l'affectation des sols, la gestion des res­
sources hydrauliques ou encore l'approvi­
sionnement énergétique — article 175, 
paragraphe 2, premier alinéa, ex-
article 130 S: 

— proposition de la Commission — 
consultation du Parlement européen, du 
Comité économique et social et du 
Comité des régions — Conseil à l'una­
nimité. 
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Définition des questions, visées à l'ar­
ticle 175, paragraphe 2, au sujet desquelles 
des décisions doivent être prises à la majo­
rité qualifiée — article 175, paragraphe 2, 
deuxième alinéa, ex-article 130 S: 

— proposition de la Commission — 
consultation du Parlement européen, du 
Comité économique et social et du 
Comité des régions — Conseil à l'una­
nimité. 

Adoption de programmes d'action à carac­
tère général fixant les objectifs prioritaires à 
atteindre — article 175, paragraphe 3, ex­
article 130 S: 

— procédure de codécision avec consulta­
tion du Comité économique et social et 
du Comité des régions. 

Mise en œuvre des programmes d'action 
visés à l'article 175, paragraphe 3 — ar­
ticle 175, paragraphe 4, ex-article 130 S: 

— première possibilité (selon les cas): 
procédure de codécision avec consulta­
tion du Comité économique et social et 
du Comité des régions; 

— deuxième possibilité (selon les cas): 
proposition de la Commission — 
consultation du Parlement européen, du 
Comité économique et social et du 
Comité des régions — Conseil à l'una­
nimité. 

35. Coopération au développement 

Mesures nécessaires en vue de poursuivre 
les objectifs de la Communauté en matière 
de coopération au développement (par 
exemple des programmes pluriannuels) — 
article 179, ex-article 130 W: 

— procédure de codécision. 

Négociation et conclusion d'accords entre 
la Communauté et des pays tiers ou des 

organisations internationales 
ex-article 130 Y: 

article 181 

— procédure de l'article 300 (ex-
article 228): recommandations de la 
Commission au Conseil — Conseil 
autorisant la Commission à ouvrir et à 
conduire les négociations nécessaires 
en consultation avec des comités spé­
ciaux désignés par le Conseil et dans le 
cadre des directives fixées par le 
Conseil — conclusion de l'accord pal­
le Conseil (à la majorité qualifiée ou à 
l'unanimité selon la procédure requise 
pour l'adoption de règles internes). 

36. Association des pays et territoires 
d'outre-mer 

Établissement des dispositions relatives aux 
modalités et à la procédure de l'association 
entre les pays et territoires et la Commu­
nauté — article 187, ex-article 136: 

— Conseil à l'unanimité. 

3 7. Dispositions institutionnelles 
(liste non exhaustive) 

Établissement d'une procédure électorale 
uniforme pour l'élection au suffrage univer­
sel direct du Parlement européen — ar­
ticle 190,paragraphe 4, ex-article 138: 

— Conseil à l'unanimité après avis 
conforme du Parlement européen se 
prononçant à la majorité des membres 
qui le composent — ratification par les 
États membres selon leurs règles 
constitutionnelles respectives. 

Établissement des principes et règles régis­
sant les compétences d'exécution conférées 
par le Conseil — article 202, ex-article 145: 

— proposition de la Commission — 
consultation du Parlement européen — 
Conseil à l'unanimité. 
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Fixation de l'ordre d'exercice de la prési­
dence du Conseil par les États membres — 
article 203, deuxième alinéa, ex-article 146: 

— Conseil à l'unanimité. 

38. Dispositions financières 
(liste non exhaustive) 

Arrêt des dispositions relatives au système 
des ressources propres de la Communauté 
— article 269, ex-article 201 : 

— proposition de la Commission — 
consultation du Parlement européen — 
Conseil à l'unanimité — ratification 
des États membres selon leurs règles 
constitutionnelles respectives. 

Adoption du budget communautaire 
ticle 272, ex-article 203: 

ar-

avant-projet de budget soumis au 
Conseil par la Commission avant le 1er 

septembre — adoption du projet de 
budget par le Conseil à la majorité qua­
lifiée et transmission au Parlement euro­
péen avant le 5 octobre — dans un délai 
de 45 jours à partir de la transmission, le 
Parlement européen peut amender le 
projet concernant les dépenses non obli­
gatoires ou proposer des modifications 
concernant les dépenses obligatoires — 
le projet de budget est modifié en fonc­
tion des amendements et modifications 
acceptés ou rejetés par le Conseil sta­
tuant à la majorité qualifiée, puis trans­
mis au Parlement européen — dans un 
délai de quinze jours après la transmis­
sion, le Parlement européen peut, sta­
tuant à la majorité des membres qui le 
composent et des trois cinquièmes des 
suffrages exprimés, amender ou rejeter 
les modifications apportées par le 
Conseil à ses amendements (dépenses 
non obligatoires) et arrêter, en consé­

quence, le budget; le Parlement euro­
péen peut également, statuant à la majo­
rité des membres qui le composent et 
des deux tiers des suffrages exprimés, 
rejeter le projet de budget et demander 
qu'un nouveau projet lui soit soumis — 
l'arrêt du budget est constaté par le pré­
sident du Parlement européen. 

Arrêt des mesures nécessaires dans les 
domaines de la prévention de la fraude por­
tant atteinte aux intérêts financiers de la 
Communauté et de la lutte contre cette 
fraude en vue d'offrir une protection effec­
tive et équivalente dans les États membres 
(sans préjudice de l'application du droit 
pénal national ni de l'administration de la 
justice dans les États membres) — arti­
cle 280, paragraphe 4, ex-article 209 A: 

— procédure de codécision avec consulta­
tion de la Cour des comptes. 

39. Dispositions générales et finales 
(liste non exhaustive) 

Arrêt du statut des fonctionnaires des Com­
munautés européennes et du régime appli­
cable aux autres agents de ces Communau­
tés — article 283, ex-article 212: 

— proposition de la Commission — 
consultation des institutions intéressées 
— Conseil à la majorité qualifiée. 

Apport de modifications à la liste des pro­
duits se rapportant à la production ou au 
commerce d'armes, de munitions et de 
matériel de guerre — article 296, ex­
article 223: 

— proposition de la Commission — 
Conseil à l'unanimité. 

Adoption de mesures spécifiques visant, en 
particulier, à fixer les conditions d'applica­
tion du traité instituant la Communauté 
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européenne aux régions ultrapériphériques adoptée au titre de la politique étrangère et 

— article 299,paragraphe 2, ex­article 227: de sécurité commune prévoit que la Com­

_ . . munauté interrompe ou réduise ses relations 
— proposition de la Commission — , , · .· 

. . , ~ , , économiques avec un ou plusieurs pays tiers 
consultation du Parlement europeen— . , -.„. ■ ]„228Δ· 
Conseil à la majorité qualifiée. 

Adoption de mesures urgentes nécessaires — proposition de la Commission — 
lorsqu'une action ou une position commune Conseil à la majorité qualifiée. 
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